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Cet essai a pour objectif l’analyse comparative, dans une perspective de développement durable, de 
différentes solutions de gestion des biosolides issus de l’industrie des pâtes et papiers au Québec. Cette 
industrie constitue l’un des plus grands générateurs de matière organique putrescible enfouie dans la 
province. Ce sont les biosolides secondaires et mixtes qui sont en cause. Comme la Politique québécoise 
de gestion des matières résiduelles : Plan d’action 2011-2015 vise d’interdire l’enfouissement de ces 
matières d’ici 2020, la gestion des biosolides papetiers posera un problème pour l’industrie.   
 
Une revue de littérature a permis l’identification des options à analyser, en plus de faciliter la mise en 
place de critères d’étude pertinents et basés sur les trois piliers du développement durable. Une 
évaluation comparative et qualitative basée sur ces critères a été complétée pour les modes de gestion 
suivants : enfouissement, combustion avec valorisation énergétique, épandage agricole, épandage 
sylvicole, restauration de sites dégradés, compostage et biométhanisation. Les points forts et faibles pour 
chaque mode de gestion ont été mis en évidence dans un tableau synthèse afin de pouvoir être comparés 
et discutés. Des recommandations ont été faites sur les approches à privilégier. 
 
La valorisation énergétique avec équipements existants ainsi que l’épandage agricole sont des solutions 
peu dispendieuses, plus facilement réalisables et avec un potentiel de marché au Québec. L’acceptabilité 
sociale de l’épandage agricole est toutefois moins assurée et requiert que les parties prenantes soient 
mieux informées. Les épandages sur sol dégradé et en forêt, étant donné leur marché plus restreint, sont 
des options à envisager plutôt comme solution d’appoint dans une stratégie de gestion plus large de la 
matière. Bien que la biométhanisation des biosolides soit un mode de gestion qui se démarque sur le plan 
de l’acceptabilité sociale et au niveau environnemental, le développement de cette option est peu 
probable, considérant la possibilité de modes de gestion beaucoup moins coûteux au Québec. En effet, 
dans le cas de la biométhanisation, mais aussi pour le compostage, les investissements, les frais 
d'exploitation et le faible retour sur l’investissement représentent d’importants freins à l’implémentation. 
 
Au final, le bilan économique, social et environnemental de chaque solution peut varier considérablement 
d’une usine à l’autre. Ce bilan est fonction des spécificités locales quant à l’aménagement du territoire, les 
ressources naturelles, les économies et populations en place. De plus, la composition des biosolides 
papetiers varie principalement en fonction des intrants, procédés de fabrication et systèmes de traitement 
utilisés. Il convient donc que les solutions soient adaptées à chaque usine et définies à une échelle locale, 
en suivant une approche structurée qui inclut à la fois les bilans économique, social et environnemental. 
L’évaluation permettant la mise en place de la stratégie de gestion doit être basée sur une approche de 
cycle de vie, afin de bien considérer la contrepartie de chaque décision. 
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INTRODUCTION 
 
Le 20 août 2013 correspond au jour où la consommation mondiale annuelle aurait atteint la capacité 
génératrice de la Terre (Earth Day Network, 2013). C’est donc dire qu’en 2013, toute consommation 
ultérieure au 20 août a entraîné un déficit écologique pour la planète. À titre de comparaison, dix ans plus 
tôt, le jour correspondant au dépassement était le 21 octobre (ibid.). Bien que cet indice ne soit 
qu’approximatif, la tendance est claire et démontre que le bilan de surconsommation planétaire ne va pas 
en s’améliorant. C’est dans ce contexte que s’inscrit la Politique québécoise de gestion des matières 
résiduelles mise en place par le Ministère du Développement durable, de l'Environnement, de la Faune et 
des Parcs (MDDEFP). Le Plan d’action 2011-2015 de cette politique vise à éliminer le gaspillage et à 
maximiser la valorisation des matières résiduelles générées, avec comme objectif ultime d’ici 2020 
d’interdire l’enfouissement de toute matière organique putrescible (MDDEFP, 2011a). L'industrie des 
pâtes et papiers (P&P) est directement visée par cet objectif puisqu’elle est responsable du tiers des 
matières organiques putrescibles générées sur le territoire québécois (Recyc-Québec, 2013a). De ce lot, 
environ le tiers serait encore enfoui : il s'agit principalement de certaines boues appelées biosolides 
papetiers (ibid.). La gestion de ces résidus posera donc un problème pour l’industrie des P&P et devra 
être rectifiée en vue de l’interdiction d’enfouissement d’ici 2020.  
 
Afin de mettre en place des solutions viables et durables pour l’intérêt public, le concept du 
développement durable est exploré. Né du Rapport de Brundtland en 1987, ce concept met de l’avant 
l’interdépendance et l’indissociabilité des trois grands piliers que sont l’économie, la société et 
l’environnement. Le but d’une approche basée sur le développement durable est de définir un équilibre 
viable et continu entre ces trois sphères, afin de laisser aux générations futures la possibilité et la capacité 
de répondre adéquatement à leurs besoins. 
 
L’objectif de cet essai consiste donc à faire une analyse critique de différentes solutions de gestion des 
biosolides issus des usines de pâtes et papiers au Québec, et ce, dans une perspective de 
développement durable. Afin d’atteindre cet objectif général, les solutions de gestion des biosolides 
connues à ce jour et pouvant être évaluées ont été retenues, puis des critères d’analyse en lien avec les 
trois piliers du développement durable ont été définis. Ces critères ont servi à comparer les différentes 
solutions retenues et exposées. Enfin, des recommandations sur les approches à privilégier ont été 
apportées. 
 
Une démarche méthodologique a été requise afin de répondre convenablement aux objectifs 
spécifiques. La méthode d’analyse a débuté par une recherche de solutions, suivie d’une étude de 
praticabilité sommaire permettant un premier tri de solutions, et basée sur l’information disponible et la 
pertinence actuelle des solutions pour le Québec. Cette revue préalable des informations a facilité 
l’élaboration de critères d’analyse pertinents. Intentionnellement, ces critères d’analyse n’ont pas été 
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pondérés; l’analyse ne visait pas l’obtention d’une solution gagnante, mais plutôt une juste représentation 
des pour et contre de chaque possibilité évaluée, et ce, sur une base comparable. 
 
La revue de littérature a porté sur plus d’une centaine de documents, principalement consultés à partir de 
pages Web. Les sources ont été choisies afin d’assurer l’objectivité de l’information utilisée. La 
documentation provient, d’une part, de sources gouvernementales du Québec, du Canada et de l’Union 
Européenne. Le site en ligne de Recyc-Québec a aussi été mis à profit. D’autre part, les recherches et 
publications d’organisations spécialisées et reconnues ont été utilisées, notamment les bulletins 
techniques, rapports spéciaux et présentations du National Council for Air and Stream Improvement 
(NCASI) et les publications du Conseil de l'industrie forestière du Québec (CIFQ). Autrement, les études 
ou mémoires de spécialistes, scientifiques, chercheurs, docteurs ou universitaires ont été utilisés si jugés 
fiables, toujours en gardant un esprit critique sur la source et l’objectivité du contenu de ces études. Étant 
donné que certains changements dans les procédés et façons de faire dans les dernières décennies ont 
pu impacter la composition des biosolides papetiers, les publications plus récentes ont été privilégiées 
lorsque possible. 
 
Mis à part l’introduction et la conclusion, le présent essai est scindé en six chapitres. Le premier chapitre 
permet une mise en contexte de l’industrie des P&P au Québec, par présentation du contexte 
économique et de la répartition territoriale de l’industrie. Les différents procédés de fabrication ainsi que 
les types de systèmes de traitement des eaux usées sont expliqués afin de comprendre d’où proviennent 
les biosolides papetiers. Enfin, les caractéristiques des boues ainsi que la gestion actuelle de ces 
matières sont exposées. Le second chapitre traite du contexte règlementaire auquel l’industrie papetière 
québécoise est soumise, incluant une présentation de la Politique québécoise de gestion des matières 
résiduelles et du principe de hiérarchie des 3RV-E (réduction, réemploi, recyclage, valorisation, 
élimination). Le troisième chapitre relate de la méthodologie utilisée dans le cadre de cet essai, puis 
définit les critères d’évaluation retenus. Quelques limites de la méthodologie sont aussi soulignées. Le 
chapitre 4 est le cœur de cet essai et présente d’abord sommairement les modes de gestion non retenus 
aux fins d’analyse comparative. Les solutions conservées sont ensuite détaillées en fonction des critères 
définis au chapitre précédent. À titre de référence, la solution à supplanter, soit l’enfouissement, est 
analysée au même titre que les solutions de remplacement pour ce mode de gestion. Un tableau 
synthèse résume les points forts et faibles pour chaque solution détaillée. S’en suivent dans les deux 
derniers chapitres la présentation des constats et la discussion concernant les différents modes de 
gestion évalués, ainsi que des recommandations sur la ou les approches à privilégier. 
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1 PORTRAIT DE L’INDUSTRIE 
 
L’industrie forestière au Québec comprend le secteur des produits du bois et le secteur des pâtes et 
papiers. Le premier secteur regroupe les productions de bois d’œuvre, de panneaux et de produits du 
bois à valeur ajoutée, comme le bois classé par contrainte mécanique, le bois abouté ou les composantes 
de lit. Le second secteur inclut la production de pâte commerciale, de papier de pâte kraft (papier blanc de 
grande qualité utilisé dans l’imprimerie et les secteurs administratifs), de papier journal, de carton et de 
papier d’emballage.  
 
Les prochaines sections présentent le contexte économique dans lequel l’industrie forestière évolue 
aujourd’hui, ainsi que la répartition des usines de P&P sur le territoire québécois. Afin de comprendre ce 
que sont les biosolides papetiers, les sections subséquentes présentent les différents procédés de 
fabrication pouvant servir à la production des biens énoncés précédemment, les systèmes de traitement 
des eaux usées d’où les boues origines, ainsi que les traitements de base avant disposition des boues. 
Enfin, les caractéristiques des boues ainsi que la gestion actuelle de ces matières sont exposées. 
 
1.1 Contexte économique et social 
 
L’industrie forestière a connue de grandes difficultés économiques dans la dernière décennie. Plusieurs 
raisons peuvent expliquer ceci, notamment l’essor d’internet et des publications électroniques au 
détriment du papier journal et du papier d’impression, la compétitivité accrue des pays en développement, 
et plus récemment, la crise du marché de l‘habitation aux États-Unis affectant l’ensemble des usines de 
l’industrie du bois. Comme la structure de l’industrie forestière est intégrée, les problèmes des usines de 
P&P et des usines de deuxième transformation se sont répercutés sur les fournisseurs de copeaux et 
producteurs de panneaux, respectivement les scieries et les usines de première transformation. (Comité 
sénatorial permanent de l’agriculture et des forêts, 2009) 
 
Dans ce même contexte, la force de la devise canadienne n’était pas à l’avantage des exportations 
puisque les prix des produits de base sont déterminés aux États-Unis en dollar américain. La structure de 
l’industrie trop dépendante du marché américain et axée sur les produits de base, ainsi que le manque de 
diversité et l’absence d’innovation, sont apparus plus clairement comme des facteurs aggravants dans ce 
contexte difficile. (ibid.) 
 
Depuis 2005, le Québec recense la fermeture de près de 300 usines (250 fermetures permanentes) dans 
l’industrie forestière, ce qui correspond à près de 20 000 mises à pied (Ministère des Ressources 
naturelles (MRN), 2013). De ce nombre, le MRN recense 35 fermetures d'usines de P&P pour lesquelles 
les pertes d’emploi se chiffrent autour de 5500 (ibid.). Le déclin économique s’est changé en très faible 
relance dans la dernière année, avec la reprise des exportations aux États-Unis et l’augmentation des 
 4 
ventes de maisons neuves au Canada (Société Radio-Canada, 2013). Cette relance demeure cependant 
difficile considérant que les entreprises étrangères ont accès à une ressource plus abondante et moins 
coûteuse (CIFQ, 2010).  
 
Le secteur forestier emploie aujourd’hui plus de 60 000 personnes réparties sur l’ensemble du territoire 
québécois (CIFQ, s. d.a). La moyenne d’âge des travailleurs permanents est de 48 ans, de sorte que 
plusieurs départs à la retraite sont à prévoir dans les prochaines années (CIFQ, s. d.b). Considérant ceci, 
et la concurrence de secteurs plus prolifiques tel le secteur minier, une pénurie de main-d'œuvre est à 
prévoir. 
 
Des avenues alternatives sont explorées, dont la reconversion des usines existantes vers d’autres 
créneaux, et la transformation des produits forestiers en bioproduits ou bioénergie. D’autres avenues 
seraient à examiner, comme la nanocellulose cristalline, l’éthanol cellulosique, les granules torréfiées, et 
les biohuiles produites par pyrolyse. Cependant, tous ces changements posent des défis technologiques 
et financiers, en plus de nécessiter le développement des marchés. En somme, il s’agit de beaucoup de 
risques pour une industrie déjà en difficulté. (CIFQ, 2010) 
 
1.2 Répartition des usines sur le territoire 
 
L’industrie forestière est généralement située loin des grands centres et elle constituerait la seule activité 
manufacturière pour plus d’une centaine de municipalités au Québec (CIFQ, s. d.b). Le Québec est la 
province du Canada qui produit le plus de pâtes, papiers et cartons, et compte aujourd’hui une 
quarantaine d’usines de P&P en exploitation (CIFQ et MAPAQ, 2012; MDDEFP, 2013a). Ces usines ont 
toutes au moins un point commun, et c’est l’utilisation à la base de fibre de bois mise en pâte. Du reste, 
chaque usine est assez unique en raison des procédés de fabrication en place, des types d’équipements, 
et des choix de système de prévention de la pollution adoptés. 
 
La figure suivante montre l’emplacement de l’ensemble des usines sur le territoire québécois (MDDEFP, 
2013a, p. 1). Les usines sont surtout concentrées dans les régions 1-11, 2, 3, 4, 5 et 17, respectivement 
le Bas-Saint-Laurent, la Gaspésie-Îles-de-la-Madeleine, le Saguenay-Lac-Saint-Jean, la Capitale-
Nationale, la Mauricie, l’Estrie et le Centre-du-Québec. Il est tout de même possible de constater qu’au 
moins une, sinon deux ou trois usines sont présentes dans chacune des régions administratives du 
Québec, et donc que l’ensemble du territoire est couvert. 
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Figure 1.1: Usines de pâtes et papiers par région administrative au Québec 
(tiré de : MDDEFP, 2013a, p. 1) 
 
1.3 Procédés de fabrication 
 
Autrefois, les usines de P&P utilisaient comme intrant à la fabrication les billes de bois provenant de la 
récolte en forêt. Aujourd’hui, ce sont les scieries québécoises qui utilisent cet intrant dans leurs procédés 
et génèrent des sous-produits tels les écorces, utilisées comme combustible à chaudière, ainsi que les 
copeaux servant d’intrant aux procédés des papetières. À part les copeaux dérivés des scieries, les 
usines de P&P peuvent avoir comme intrant des fibres recyclées telles les cartons ondulés, les journaux, 
les magazines et les papiers récupérés. (MDDEFP, 2012a) 
 
Le bois est formé de fibres de celluloses prises dans une matrice de lignine qui lui apporte sa rigidité et sa 
résistance. La mise en pâte du bois consiste en la séparation des fibres et, selon le procédé impliqué, 
comprend le retrait ou non de cette lignine. La pâte formée pourra être blanchie pour la fabrication de 
certains produits, puis mise en feuille et pressée entre de gros rouleaux pour en retirer l’excédent d’eau, 
avant d’être séchée au contact d’immenses cylindres généralement chauffés à la vapeur. (ibid.) 
 
Les usines peuvent produire uniquement de la pâte, uniquement du papier, ou combiner les deux produits 
(usine intégrée). Trois principaux procédés sont définis en fonction de la matière première et du type de 
pâte à produire, soit les procédés mécanique, chimique et recyclé (MDDEFP, 2013a). 
 
1.3.1 Procédé mécanique 
 
La pâte mécanique est obtenue grâce au déchiquetage des copeaux de bois par un procédé mécanique 
abrasif (meule ou raffineur). Ces fibres tronquées sont utilisées pour des produits qui nécessitent peu de 
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résistance comme le papier journal, le papier pour cahiers publicitaires et les papiers hygiéniques. La 
qualité de la pâte peut être améliorée par ajout de vapeur dans le procédé. On parle alors de pâte 
thermomécanique. Lorsqu’on ajoute des produits chimiques aux copeaux pour améliorer davantage cette 
qualité, on obtient une pâte chimico-thermomécanique. Comparativement aux autres techniques, le 
procédé mécanique permet l’utilisation de moins de produits chimiques, mais consomme davantage 
d’électricité. (MDDEFP, 2012a) 
 
1.3.2 Procédé chimique 
 
La pâte chimique découle d’une cuisson des copeaux mélangés à la liqueur de cuisson, qui correspond à 
un mélange de produits chimiques. Ce dernier, une fois jumelé à la chaleur, vient dissoudre la matrice 
liant les fibres du bois (lignine). Les fibres sont donc libérées sans être endommagées et peuvent alors 
servir à des produits de plus grande résistance comme les papiers d’impression et d’écriture, les papiers 
fins, les papiers et cartons d’emballage. Les produits chimiques qui entrent dans la composition de la 
liqueur de cuisson sont le sulfate (on parle alors de procédé kraft), et le sulfite ou bisulfite. (ibid.) 
 
La liqueur de cuisson mêlée à la lignine, ou liqueur noire, est utilisée à des fins énergétiques comme 
combustible dans les chaudières de l’usine. Les produits chimiques inorganiques sont récupérés à la 
sortie des chaudières et peuvent être réutilisés dans le procédé. (ibid.) 
 
1.3.3 Procédé de fibres recyclées 
 
Le procédé de fibres recyclées consiste à produire de la pâte en broyant à l’aide d’un triturateur les 
papiers ou cartons recyclés dans un mélange d’eau et de vapeur. Ceci se fait parfois avec l’ajout de 
produits chimiques. Le désencrage, si requis, utilise aussi des produits chimiques pour déloger l’encre 
des fibres. Les fibres recyclées sont utilisées dans la production de cartons ondulés ou plats, de papiers 
hygiéniques, de papiers essuie-tout et de mouchoirs de papier. Ce procédé et le procédé de pâte 
thermomécanique ont un moins grand impact environnemental que le procédé chimique. (ibid.) 
 
1.3.4 Procédés utilisés au Québec 
 
Les 42 usines de P&P du Québec utilisent au moins un de ces procédés, mais peuvent aussi en utiliser 
plus d’un dans une même usine. Le procédé mécanique est le procédé le plus amplement utilisé par près 
d’une vingtaine d’usines. Des neuf usines qui utilisent des procédés chimiques, c’est le procédé kraft qui 
est préconisé. Ce sont enfin seize usines au Québec qui incluent la trituration de fibres recyclées dans 
leurs procédés de fabrication, et neuf qui utilisent un procédé de désencrage. (MDDEFP, 2013a) 
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Ces divers procédés de mise en pâte, aussi optimaux soient-ils, génèrent des rejets en fibres et en 
matières organiques dissoutes dans leurs eaux usées. Ces eaux usées doivent donc nécessairement être 
traitées avant d’être rejetées à l’environnement, par une ou plusieurs phases de traitement expliquées 
dans la prochaine section. 
 
1.4 Génération de boues et traitement avant disposition 
 
La gestion globale des boues de papetières peut être divisée en trois étapes, soit la génération des 
boues, le traitement de ces dernières pour être acceptables à la disposition choisie, et enfin, la disposition 
même des boues. La génération de boues par les systèmes de traitement des eaux usées de procédés, 
et les traitements de base des boues avant disposition sont abordés dans la présente section. Les 
différentes options de disposition finale constituent le sujet principal de cet essai, et seront discutées dans 
le chapitre 4. 
 
1.4.1 Génération de boues de papetières 
 
Jusqu’au début des années 90, les usines de P&P utilisaient un traitement physique de sédimentation ou 
décantation, dit traitement primaire, pour enlever la majeure partie des matières en suspension présentes 
dans les eaux de procédés. Le resserrement des normes de rejets des matières organiques à l’effluent 
par le Règlement sur les fabriques de pâtes et papiers (RFPP, détaillé à la section 2.2) aura nécessité 
l’ajout de traitements secondaires pour certaines des usines de P&P au Québec. L’industrie ne semble 
pas avoir eu besoin de recourir au traitement tertiaire afin de satisfaire aux critères de qualité de rejet des 
eaux de procédé à l’environnement établis dans cette règlementation. (MDDEFP, 2013a) 
 
Le traitement primaire est un traitement physique pouvant opérer par gravité (décanteur ou lagune de 
sédimentation), par flottation ou par filtration. Dans tous les cas, il contribue à l’élimination de 70 à 95 % 
de la partie décantable des matières en suspension (MES) dans l’eau (Chevalier, 1997; Olivier, 2002). 
Puisqu’une partie de ces MES est composée de matières organiques, le traitement vient réduire la 
demande biochimique en oxygène (DBO5) de 35 à 60 % (Olivier, 2002). La matière en suspension ainsi 
retirée est appelée boue primaire.  
 
Lorsque la DBO5 solubilisée dans l’eau issue du traitement primaire demeure une charge trop importante 
pour être supportée par le milieu récepteur, il est nécessaire de la dégrader à l’aide de microorganismes. 
Ce retrait additionnel de DBO5 doit se faire par un traitement biologique dit secondaire, qui peut être 
aérobie ou anaérobie, et dans lequel les microorganismes se nourrissent des matières organiques 
dissoutes. Les traitements secondaires sont aussi divisés en procédés à biomasse fixée ou procédés à 
biomasse en suspension (Chevalier, 1997). Dans tous les cas, il est fréquent d’ajouter des agents nutritifs 
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tels l’azote et le phosphate à ces traitements afin de soutenir la dégradation biologique (Chan et autres, 
2009). Il en résulte des boues biologiques, aussi dites boues secondaires. 
 
Un traitement secondaire est requis pour la majorité des usines de P&P au Québec. Les traitements 
anaérobies sont généralement intéressants pour des effluents fortement pollués (ibid.). Mise à part 
l’utilisation par deux usines d’un réacteur anaérobie combiné à un traitement par boues activées, tous les 
traitements secondaires se font en mode aérobie (MDDEFP, 2013a ; Tembec, s. d. ; Tembec, 2012).  
 
Les effluents des usines de P&P au Québec sont tous traités par des procédés à biomasse en 
suspension, tels les boues activées, les réacteurs biologiques séquentiels, et les étangs aérés. En fait, 
plus de la moitié des usines dans ce secteur utilisent un traitement par boues activées, avec ou sans ajout 
d’oxygène (MDDEFP, 2013a). Ce système peut prendre des configurations variables, mais à la base il 
comprend un bassin d’aération et un bassin de décantation, comme présenté sur le schéma ci-dessous 
(MDDEFP, 2012a, p. 5). Les micro-organismes en suspension produisent des flocs dans le premier 
bassin, puis ces flocs sédimentent dans la seconde portion pour former des boues. Une partie de ces 
boues, soit entre 80 et 95 %, est ensuite re-circulée vers le bassin d’aération afin d’assurer une grande 
concentration de micro-organismes actifs dans ce premier bassin du traitement secondaire (Chevalier, 
1997). Le reste des boues biologiques est envoyé en continu dans des presses à boue afin d’en retirer 
l’excédent d’eau. 
 
 
Figure 1.2 : Schéma représentatif d’un traitement par boues activées  
(tiré de : MDDEFP, 2012a, p. 5) 
 
Les étangs aérés sont aussi utilisés par neuf des usines de P&P québécoises (MDDEFP, 2013a). Il s’agit 
de bassins extérieurs peu profonds s’apparentant à des lacs artificiels et faisant appel à une aération 
artificielle par injection d'air comprimé ou brassage mécanique (Chevalier, 1997). La dégradation de la 
matière varie de façon saisonnière en fonction de la température, et la matière en suspension se dépose 
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progressivement au fond des étangs (MDDEFP, 2012b). Contrairement au traitement par boues activées, 
les boues des étangs aérés ne sont pas retirées en continu, mais doivent être draguées en général après 
quelques années pour maintenir la performance du système (ibid.). 
 
Avec la combinaison des traitements primaire et secondaire, les solides en suspension et DBO5 sont 
finalement retirés dans une proportion allant de 70 à 95 % (MDDEFP, 2012b). 
 
1.4.2 Traitement avant disposition 
 
Les boues primaires et secondaires à la sortie des systèmes de traitement sont composées 
principalement d’eau. La préparation de ces matières avant d’en disposer consiste à réduire le volume de 
boues générées par diminution de la teneur en eau. Les boues peuvent être d’abord conditionnées par 
ajout de polymères, et par la suite épaissies avant l’étape de déshydratation. Le but de ces étapes est de 
faciliter la gestion des biosolides (notamment le transport), et d’obtenir la siccité requise pour le mode de 
disposition choisi. (Commission européenne, 2001a) 
 
Les boues primaires sont relativement faciles à déshydrater, mais ce n’est pas le cas des boues 
biologiques. C’est notamment pour en faciliter la déshydratation que les boues secondaires sont 
combinées aux boues primaires (Edalat Manesh, 2012). Une déshydratation jusqu’à l’obtention d’une 
siccité entre 25 à 45 % (pourcentage de matières sèches des boues) est complétée généralement par 
filtre presse, à vis ou rotative, par centrifugation ou par filtre à bande (Chevalier, 1997; Commission 
européenne, 2001a; CANMET Energy Technology Centre, 2005; Bird and Talberth, 2008).  
 
1.5 Caractéristiques des boues des systèmes de traitement 
 
La définition donnée aux biosolides par le MDDEFP est la suivante (MDDEFP, 2012b, p. V) : 
« Matières organiques putrescibles résiduelles, traditionnellement appelées « boues », qui 
proviennent du traitement primaire des eaux usées des municipalités et des  usines 
papetières et agroalimentaires (biosolides primaires) ou du traitement secondaire de ces 
eaux usées (biosolides secondaires). Lorsque les biosolides primaires et les biosolides 
secondaires sont mélangés, on les appelle « biosolides mixtes ». » 
 
Le même document définit les matières organiques putrescibles comme suit (MDDEFP, 2012b, p. V) : 
« Ensemble des matières organiques résiduelles pour lesquelles le rapport entre le contenu 
en carbone et le contenu en azote est inférieur à 70 (C/N < 70). Les résidus alimentaires, les 
résidus verts (ex. : herbes, feuilles, résidus horticoles) ainsi que la plupart des biosolides 
municipaux et industriels font partie de cette catégorie. On assimile aussi aux matières 
résiduelles putrescibles les papiers et cartons souillés par des aliments ou autres matières 
organiques putrescibles ainsi que les papiers et cartons cirés compostables. » 
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Pour être considérées comme des biosolides papetiers au sens de la Politique québécoise de gestion des 
matières résiduelles, les boues issues des systèmes de traitement doivent donc avoir un rapport  
carbone-azote (C/N) inférieur à 70. C’est bien le cas des boues secondaires, mais les boues primaires 
n’entrent pas dans cette catégorie, avec un ratio C/N au moins supérieur à 100 (NCASI, 1999a; NCASI, 
2000; Olivier, 2007). De plus, les boues de désencrage avec leur ratio C/N de l’ordre de 270 (Olivier, 
2007) ne sont pas considérées comme des biosolides tels que définis par le MDDEFP.  
 
Le ratio de production de boues primaires et secondaires pour les papetières semble assez variable; des 
ratios de 70/30 (Xu and Lancaster, s. d.) et 40/60 (NCASI, 1999b) sont rapportés dans la littérature. Bien 
que ces boues aient des caractéristiques physico-chimiques différentes, elles sont généralement 
combinées pour leur gestion finale et les analyses de composition sont souvent réalisées sur le mélange 
plutôt que sur chacune des parties. Les caractéristiques propres aux boues primaires et secondaires, 
ainsi que leurs caractéristiques communes (boues mixtes) sont détaillées dans les sections suivantes. 
 
1.5.1 Boues primaires 
 
Les boues primaires ont une teneur en eau élevée à la sortie du système de traitement (Olivier, 2007). 
Ces boues sont riches en matière organique (C) car elles sont principalement composées de cellulose et 
de lignine. La cellulose, principale composante de la fibre de bois, est formée de chaînes de carbone, 
d’hydrogène et d’oxygène, alors que la lignine est composée de polymères phénoliques et sert de matrice 
liant les fibres de bois entre elles (CANMET Energy Technology Centre, 2005). Les boues primaires 
contiennent aussi des matières minérales tels le carbonate de calcium (CaCO3), l’argile, et le dioxyde de 
titane, ainsi que des cendres (THACKER, 2006; Bird and Talberth, 2008; Likon and Trebše, 2012). La 
concentration en azote organique est faible, ou plutôt immobilisée, avec un ratio C/N allant de 100 à 300 
(NCASI, 2000). Ces boues contiennent donc peu d’éléments fertilisants et se dégradent très lentement 
(NCASI, 1999a; Olivier, 2007).  
 
La composition finale des boues varie en fonction des intrants, des procédés de fabrication et des 
systèmes de traitement utilisés. Par exemple, la teneur en cendres dans les boues primaires varie environ 
de 5 à 70 % (THACKER, 2006; Bird and Talberth, 2008). Les boues primaires des procédés avec fibre 
recyclée contiennent aussi des matières synthétiques issues de la matière première recyclée, tels des 
plastiques et des traces de verre (Edalat Manesh, 2012). L’utilisation de fibres recyclées engendre 
généralement deux à quatre fois plus de boues que l’utilisation de fibres vierges, étant donné les pertes 
liées au tri de l’intrant, et le besoin de désencrage (Scott and Smith, 1995; Likon and Trebše, 2012). 
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1.5.2 Biosolides (boues secondaires) 
 
À la sortie du traitement, les biosolides sont plutôt liquides avec une siccité de l’ordre de 0.5 à 2 % (Xu 
and Lancaster, s. d.). Ils contiennent peu de fibres et sont principalement composés de biomasses 
microbiennes (NCASI, 2000). La biomasse papetière est non pathogène (Bird and Talberth, 2008), sinon 
formée de bactéries du genre Klebsiella faiblement pathogènes et naturellement présentes dans 
l’environnement (MDDEFP, s. d.a). Au contraire, les boues issues des systèmes de traitement municipaux 
peuvent contenir virus, salmonelles et autres bactéries pathogènes, donc doivent faire l’objet de 
traitements de désinfection (ibid.). Les fumiers et lisiers peuvent d’ailleurs aussi contenir des salmonelles 
(ibid.). De façon générale, l’azote (N) et le phosphore (P) sont ajoutés au système de traitement 
secondaire des papetières de sorte que les boues générées ont un taux plus élevé en N et P favorable à 
la fertilisation des sols (NCASI, 2000). La teneur en azote demeure cependant bien inférieure à celle 
présente dans les fumiers et biosolides municipaux (Upton, 2011). Le ratio C/N des boues secondaires 
des papetières se situe entre 5 et 20 (NCASI, 2000), d’où l’appellation de biosolide. À noter que le ratio 
C/N des biosolides municipaux est de l’ordre de 6 à 15 (Olivier, 2007), donc inférieur à celui des boues 
biologiques, et par conséquent aussi inférieur à celui des boues mixtes. 
 
1.5.3 Biosolides mixtes 
 
Comme elles sont dures à déshydrater, les boues secondaires sont rarement gérées seules. Les boues 
mixtes consistent en des mélanges de boues primaires et secondaires formés de microorganismes, de 
fibres de bois, de composés minéraux, de cendres et d’eau (Edalat Manesh, 2012). Tout mélange 
comprenant des boues biologiques doit être considéré comme une matière organique putrescible, de 
sorte que les boues combinées sont aussi des biosolides papetiers. En effet, il serait contre-indiqué de 
mélanger des matières afin d’en augmenter le ratio C/N et ne plus être couvert par la définition de matière 
organique putrescible. Une telle idée irait à l’encontre de l’esprit de la Loi sur la qualité de l’environnement 
(LQE) et de la volonté de réduction et de mise en valeur des matières résiduelles par le MDDEFP. 
 
Le tableau 1.1 montre des résultats d’analyse portant sur des boues soit primaires, soit secondaires, soit 
mixtes, et compare les boues de papetières aux boues municipales pour les nutriments essentiels des 
plantes (NCASI, 1999a, p. 37). En plus de l’azote et du phosphore, les biosolides papetiers sont une 
source de macronutriments tels le potassium (K), le calcium (Ca), le magnésium (Mg) et le soufre (S), et 
une source de micronutriments (NCASI, 1999a). La concentration de ces composés varie 
considérablement d’une usine à l’autre, mais de façon générale, les concentrations dans les biosolides 
papetiers sont inférieures à celles retrouvées dans les biosolides municipaux, sauf pour le bore et le 
molybdène (NCASI, 1999a). 
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Tableau 1.1 : Concentrations en macronutriments et micronutriments des boues de papetières et 
boues municipales   
(tiré de : NCASI, 1999a, p. 37) 
 
 
Ce sont principalement les composés de soufre et d’ammoniac (NH3) qui sont responsables des odeurs 
nauséabondes issues des biosolides (Chevalier, 1997; CCME, 2012). Le tableau 1.1 montre que les 
concentrations en soufre et en azote dans les biosolides municipaux sont en moyenne supérieures à 
celles retrouvées dans les biosolides papetiers (NCASI, 1999a). En fait, les matières résiduelles 
fertilisantes (MRF) les plus riches en azote seraient souvent les plus malodorantes (MDDEFP, 2011b). 
Les boues secondaires contiennent bien de l’azote, mais pas autant que les fumiers et biosolides 
municipaux (Upton, 2011). 
 
En 2001, des spécialistes des MRF se sont fait demander d’assigner une cote de perception d’odeurs de 
0 à 10 pour les divers résidus, produits ou engrais de ferme avec lesquels ils étaient familiers. La notion 
de perception étant subjective, il importe de spécifier que les biosolides papetiers à l’époque comptaient 
pour le deux tiers des MRF valorisées au Québec, mais le sondage n’indique pas la part d’épandage 
associée aux boues municipales. Les résultats présentés en annexe 1 démontrent que la perception des 
odeurs liées aux biosolides papetiers varie considérablement en fonction du rapport C/N, du procédé de 
fabrication du papier ou du traitement des biosolides. Ainsi, les boues biologiques issues des usines kraft 
qui utilisent du soufre dans leurs procédés auraient une cote d’odeur nauséabonde très élevée, étant 
donné les émissions de gaz sulfurés (odeur d’œufs pourris) et l’activité microbienne présente dans ces 
boues (odeurs d’ammoniac ou de décomposition), alors que les boues primaires ou biosolides papetiers 
issus des autres procédés ont des cotes variant entre 2 et 6. (Groeneveld et Hébert, 2007)  
 
Les boues des systèmes de traitement des usines de P&P contiennent généralement peu de substances 
pouvant être considérées comme de potentiels contaminants environnementaux. Le tableau suivant 
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compare les concentrations en métaux des boues de papetières et boues municipales (NCASI, 1999a,   
p. 38). La concentration en métaux provenant des encres (le plomb) et des produits chimiques s’est vue 
réduite au début des années 90, de sorte que les résultats pour cette substance peuvent être un peu 
biaisés. Les métaux contenus dans les boues sont aujourd’hui principalement issus des résidus de fibre 
de bois, et les métaux lourds y sont présents en faible concentration (NCASI, 1999a; THACKER, 2006; 
Edalat Manesh, 2012). Ces concentrations en métaux lourds d’après le tableau 1.2 sont aussi 
généralement moindres que dans les boues municipales.  
 
Tableau 1.2 : Concentrations en métaux des boues de papetières et boues municipales  
(tiré de : NCASI, 1999a, p. 38) 
 
 
Environ à la même période, le blanchiment au chlore a été remplacé par des options générant beaucoup 
moins de dioxines et furanes, de sorte que le contenu de ces substances dans les boues a 
dramatiquement chuté (de plus de 90 % comparativement aux années 80) pour devenir de l’ordre de ce 
qui est normalement présent dans le sol (MDDEFP, s. d.a; NCASI, 2000; Thacker, 2006). 
 
La concentration en matières organiques lixiviables est de façon générale très faible, sous le seuil des 
limites de détection des tests en laboratoire (NCASI, 2000).  
 
1.6 Gestion actuelle des biosolides papetiers 
 
Les matières résiduelles de fabrique sont définies dans le RFPP comme étant :  
« les écorces, les résidus de bois, les rebuts de pâte, de papier ou de carton, les cendres 
provenant d'une installation de combustion, les boues provenant du traitement des eaux de 
procédé, les boues de désencrage, les boues de caustification, la lie de liqueur verte, les 
résidus provenant de l'extinction de la chaux et tout autre résidu qui résulte du procédé de 
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fabrication de la pâte ou du produit de papier et qui n'est pas une matière dangereuse au 
sens de l'article 1 de la Loi sur la qualité de l'environnement (chapitre Q-2); » (RFPP, art. 1, 
al. 16)  
 
En 2011, les boues comptaient pour près de 60 % des matières résiduelles totales des fabriques de P&P. 
Ceci peut être déduit du tableau suivant présentant les résultats 2011 recensés par le MDDEFP 
(MDDEFP, 2013a, p. 4). Si on considère seulement la ligne de ce tableau associée aux boues, il appert 
que 28 % des boues générées en 2011 se sont retrouvées enfouies, 43 % ont servi de combustible dans 
les chaudières à procédé, et 24 % ont été utilisées dans l’épandage agricole.              
 
Tableau 1.3 : Matières résiduelles des usines de P&P en 2011 – Tonnage réel et mode de gestion 
(tiré de : MDDEFP, 2013a, p. 4) 
 
 
1.7 Résumé du chapitre 1 
 
Le contexte économique actuel pour les papetières est encore fragile, bien qu’il semble se stabiliser et 
même prendre du mieux dans la dernière année. Les quelque 42 usines encore ouvertes et en 
exploitation sont réparties sur l’ensemble du territoire québécois. Ces usines peuvent produire 
uniquement de la pâte, uniquement du papier, ou combiner les deux produits (usine intégrée). Elles vont 
utiliser des intrants variés, opèrent à partir de différents procédés (mécanique, chimique et recyclé) et 
usent de différents systèmes de traitement des eaux usées (principalement les boues activées et les 
étangs aérés). Ceci donne lieu à diverses combinaisons qui impactent la composition des boues 
générées. Cependant, ces usines ont toutes au moins un point commun, et c’est l’utilisation de fibres de 
bois mises en pâte. 
 
Les boues générées par le système de traitement biologique, dit secondaire, forment les biosolides 
papetiers. Étant donné leur faible capacité à la déshydratation, ces boues sont souvent gérées de façon 
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mixte, avec les boues primaires, ce qui en facilite la déshydratation. Ainsi, les boues secondaires et boues 
mixtes sont considérées comme des biosolides papetiers au sens de la Politique québécoise de gestion 
des matières résiduelles, c’est-à-dire que leur ratio C/N est inférieur à 70.  
 
Les boues mixtes des usines de P&P contiennent généralement peu de substances pouvant être 
considérées comme de potentiels contaminants environnementaux. Elles sont principalement formées de 
microorganismes, de fibres de bois, de composés minéraux, de cendres et d’eau. Elles sont beaucoup 
moins pathogènes (voir non pathogènes) que les biosolides municipaux, avec un certain contenu en 
azote, en phosphore, et en macronutriments généralement inférieur à celui des biosolides municipaux. 
Les métaux contenus dans les boues sont issus des résidus de fibre de bois et sont présents en faible 
concentration.  
 
Le portrait de gestion actuel des boues de papetières doit être similaire à celui rapporté en 2011. Environ 
le tiers des boues étaient alors enfouies, 43 % étaient brûlées et le reste avait été épandu principalement 
sur des terres agricoles. 
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2 CONTEXTE RÈGLEMENTAIRE ET POLITIQUES GOUVERNEMENTALES 
 
Les usines du secteur des P&P sont assujetties à diverses règlementations fédérales et provinciales. 
Plusieurs règlements touchent plus spécifiquement le traitement des effluents de fabrique et la gestion 
des matières résiduelles, et permettent donc de mieux comprendre la situation des usines aujourd’hui. Au 
fédéral, le Règlement sur les effluents de fabrique des pâtes et papiers (REFPP) vient encadrer le 
secteur. Au provincial, la Loi sur la qualité de l’environnement chapeaute les activités industrielles. En 
application de cette loi, le règlement-cadre pour toutes les activités du secteur des P&P est le Règlement 
sur les fabriques de pâtes et papiers. L’attestation d’assainissement est aussi un outil légal auquel le 
secteur des P&P est soumis. (MDDEFP, 2012a; MDDEFP, 2013a) 
 
Depuis 1989, le Québec a adopté plusieurs politiques gouvernementales en lien avec la gestion des 
matières résiduelles, et toujours avec l’objectif ultime d’éliminer l’enfouissement des matières organiques 
en sol québécois. La Politique de gestion intégrée des déchets solides a donc fait place à la Politique de 
gestion des matières résiduelles – Plan d’action 1998-2008, suivi du Plan d’action 2011-2015.  
 
La présente section vise donc la présentation des divers règlements, outils règlementaires et politiques en 
place en lien avec la gestion des biosolides papetiers, et auxquels l’industrie papetière au Québec est 
contrainte. 
 
2.1 Règlement sur les effluents de fabrique des pâtes et papier (REFPP) 
 
Le REFPP, initialement publié en 1971, découle au Canada de la Loi sur les Pêches. D’après l’article 36 
de cette loi, le rejet des substances nocives dans des eaux où vivent des poissons est interdit, sauf pour 
certaines substances permises en quantités et concentrations limitées par les règlements en place. Le 
REFPP a justement pour but d’établir les limites de rejets de MES et de DBO5, en plus d’obliger le rejet 
d’un effluent non toxique, c’est-à-dire à létalité non aiguë pour le poisson. Ces limites de rejet ont en fait 
été basées en 1992 sur la capacité de traitement des systèmes de traitement secondaire des eaux usées. 
C’est aussi lors de la modification du règlement de 1992 qu’un programme d’études de suivi des effets sur 
l’environnement a été mis en place par Environnement Canada et Pêches et Océans Canada. Ce 
programme sert encore aujourd’hui à vérifier que ces limites suffisent à protéger les différents milieux 
aquatiques récepteurs. (Environnement Canada, s. d.) 
 
2.2 Règlement sur les fabriques de pâtes et papiers (RFPP) 
 
Le RFPP adopté en 1979 a pour but de normaliser tous les aspects environnementaux liés au secteur des 
P&P au Québec. Il vise à la fois la qualité des effluents, la qualité des émissions atmosphériques et la 
gestion des matières résiduelles de fabrique. Il inclut enfin le principe d’auto-surveillance obligatoire et le 
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rapport au ministre de ces différents aspects. C’est lors de la modification du règlement en 1992 que les 
normes en DBO5 et MES ont été resserrées et la non-toxicité de l’effluent a été imposée comme au 
fédéral. L’entrée en vigueur de cette version révisée s’est faite progressivement jusqu’au 31 décembre 
1996, de sorte que les usines alors équipées uniquement d’un traitement primaire se sont vues pour la 
plupart obligées d’installer un traitement secondaire durant cette période de transition. La dernière 
révision du règlement en 2007 permet d’harmoniser le calcul des limites de rejet avec celui du règlement 
fédéral. (MDDEFP, 2012c)  
 
Le RFPP identifie les types de matières résiduelles admissibles à l’enfouissement, en plus de soumettre 
les lieux d’enfouissement propres aux matières résiduelles de fabrique à certaines obligations de gestion. 
La siccité des matières à enfouir doit être supérieure ou égale à 15 %. L’aménagement des sites, la 
gestion des eaux de lixiviation, la qualité des eaux souterraines sont réglementés. La fermeture et gestion 
post-fermeture des sites, ainsi que le suivi du traitement des eaux de lixiviation sont aussi couverts 
(MDDEFP, 2012a). Contrairement au Règlement sur l'enfouissement et l'incinération de matières 
résiduelles (REIMR), le présent règlement n’oblige pas à la captation et la récupération des biogaz des 
sites d’enfouissement des usines de P&P (MDDEFP, 2012b). Enfin, le traitement par combustion et la 
gestion des cendres sont régis par ce règlement. 
 
2.3 Autres règlements liés à la gestion des matières résiduelles 
 
Bien que les papetières soient principalement encadrées par le RFPP au Québec, d’autres règlements 
relatifs à la gestion des matières résiduelles sont applicables. Une seule des usines de P&P du Québec 
fait enfouir ses boues mixtes dans un lieu d’enfouissement technique visé par le REIMR. Elle est par 
conséquent soumise aux redevances exigibles selon le Règlement sur les redevances exigibles pour 
l’élimination de matières résiduelles. Le Règlement sur l’assainissement de l’atmosphère (RAA), en 
remplacement du Règlement sur la qualité de l'atmosphère, encadre les émissions atmosphériques liées 
au mode de gestion par valorisation énergétique dans les chaudières ou cogénérations. La section IV et 
le chapitre IV du Règlement sur les exploitations agricoles (REA) traitent respectivement de l’épandage 
de matières fertilisantes et des avis de projet et certificats d’autorisation reliés. Le Règlement sur le 
captage des eaux souterraines (RCES) contient aussi des dispositions encadrant l’épandage des MRF. 
 
2.4 Attestation d’assainissement (AA) et certificat d’autorisation (CA) 
 
Depuis 1993, avec l’adoption du Règlement sur les attestations d’assainissement en milieu industriel, 
chaque usine du secteur des P&P au Québec détient une attestation d’assainissement. L’AA est l’outil 
légal développé par le MDDEFP pour appliquer le Programme de réduction des rejets industriels (PRRI) 
mis en place en 1988 (MDDEFP, 2012a). En plus d’inclure toutes les exigences règlementaires 
auxquelles l’usine est soumise, l’attestation d’assainissement peut inclure des normes, études et suivis 
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supplémentaires plus spécifiques pour différents aspects environnementaux, incluant entre autres les 
rejets d’eaux usées et les odeurs (ibid.). Elle ne contient cependant pas d’exigence supplémentaire 
relative à la gestion des matières résiduelles. Étant renouvelable tous les cinq ans, cet outil permet 
d’ajuster les exigences environnementales, communes et spécifiques de chaque site, en fonction des 
connaissances acquises et technologies développées. Ceci assure donc une amélioration continue sur le 
plan environnemental, en ligne avec le PRRI  (MDDEFP, s. d.b). 
 
Pour toute activité de gestion des matières résiduelles non couverte par l’AA et susceptible de contaminer 
l’environnement, les usines de P&P doivent respecter l’article 22 de la LQE et obtenir du MDDEFP un 
certificat d’autorisation (CA) (MDDEFP, 2012b). 
 
2.5 Plan d’action québécois sur les changements climatiques (PACC) 
 
En 2012, les émissions de méthane (CH4) résultant de la décomposition anaérobie de la biomasse dans 
les sites d’enfouissement représentaient près de 6,1 % des émissions totales de gaz à effet de serre 
(GES) générés au Québec (MDDEFP, 2012d). Les PACC 2006-2012 et 2013-2020 viennent adresser la 
problématique en appliquant des mesures liées au contrôle des émissions de biogaz généré par les sites 
d’enfouissement. Ces mesures incluent notamment l’obligation de capter le biogaz et de le valoriser en 
vertu du REIMR (MDDEFP, 2012b). Le Programme de traitement des matières organiques par 
biométhanisation et compostage fait aussi partie de ces mesures (ibid.). Bien que les actions 
gouvernementales en lien avec la gestion des matières résiduelles découlent principalement de la 
Politique québécoise de gestion des matières résiduelles et son plan d’action, le PACC 2020, se veut 
complémentaire et assure le suivi et le soutien dans certains programmes, en plus de comptabiliser la 
réduction des émissions de gaz à effet de serre (GES) liées à la gestion des matières résiduelles 
(MDDEFP, 2012d). 
 
2.6 Politique québécoise de gestion des matières résiduelles 
 
En 1989, le Québec se dote de sa première politique de gestion intégrée des déchets solides. Cette 
politique met déjà de l’avant une hiérarchisation dans les modes de gestion des matières résiduelles et un 
objectif de diminution de l’enfouissement. Ce principal objectif consiste à réduire de 50 % la quantité de 
matière éliminée par enfouissement en l’an 2000 comparativement à 1989, année pour laquelle             
5,7 millions de tonnes avaient été enfouies. En 2000, le taux de réduction de l’enfouissement se chiffrait 
plutôt à 10,8 %. (MDDEFP, s. d.c) 
 
La seconde politique est publiée en 2000, pour donner suite au Plan d’action québécois sur la gestion des 
matières résiduelles 1998-2008. Cette politique vise notamment la réduction de matières résiduelles 
générées et enfouies, ainsi que la promotion de la récupération et de la valorisation. Elle met aussi de 
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l’avant la responsabilité élargie des producteurs et importateurs, en obligeant ces derniers à internaliser 
les coûts environnementaux liés à la gestion de leurs produits en fin de vie utile. L’objectif général de la 
politique est de mettre en valeur plus de 65 % des matières résiduelles qui ont le potentiel de ne pas être 
des déchets ultimes (MDDEFP, s. d.c). Le taux de récupération global finalement atteint en 2008 est de 
57 % (MDDEFP, 2012b). Des objectifs propres aux différents secteurs de la société sont aussi établis; un 
des objectifs pour les industries, commerces et institutions est la mise en valeur en 2008 de 60 % de la 
matière putrescible générée (MDDEFP, s. d.c). Le bilan que fait le MDDEFP de la gestion de cette 
matière pour 2008, boues municipales, agroalimentaires et papetières toutes confondues, est de 24 % de 
matière compostée ou recyclée comme matières résiduelles fertilisantes (MRF), 27 % de matières 
incinérées ou brûlées et 49 % de matières enfouies (MDDEFP, 2012b). 
 
La troisième et plus récente politique est publiée en mars 2011 et fait état du plan d’action 
gouvernemental 2011-2015. L’objectif premier demeure l’élimination du gaspillage en favorisant une saine 
gestion des matières résiduelles, et ce, jusqu’à ce que seule la matière ultime soit disposée dans les sites 
d’enfouissement. Deux des trois principaux enjeux identifiés par le gouvernement afin d’atteindre cet 
objectif sont récurrents, soit de mettre fin au gaspillage des ressources, et de miser sur la responsabilité 
élargie des acteurs concernés. Le troisième enjeu vise à contribuer à l’atteinte des objectifs du plan 
d’action sur les changements climatiques, et ceux visés par la stratégie énergétique du Québec. 
(MDDEFP, 2011a) 
 
Le gouvernement a identifié différentes stratégies afin de répondre à ces trois enjeux. Les plus 
pertinentes pour la présente problématique sont de favoriser les 3RV-E, de prévenir et réduire la 
production de matières résiduelles, de décourager et contrôler l’élimination, et enfin de bannir des lieux 
d’élimination la matière organique. Le principal objectif quantitatif associé est, d’ici la fin 2015, de recycler 
60 % de la matière organique putrescible résiduelle. L’objectif est donc un peu réduit par rapport à 
l’objectif de 65 % du plan d’action 1998-2008. Par contre, les objectifs spécifiques sont davantage ciblés : 
la stratégie 4 du gouvernement consiste à bannir la matière organique des lieux d’enfouissement, dont le 
papier et le carton au plus tard en 2013, le bois au plus tard en 2014, et les matières organiques 
putrescibles, incluant les biosolides papetiers, d’ici 2020 (MDDEFP, 2011a). Les facteurs qui seront 
considérés par le MDDEFP dans la stratégie de bannissement de l’élimination de ces matières 
organiques putrescibles doivent inclure la connaissance des gisements de matières, l’acceptabilité sociale 
des différents modes de gestion, la présence de débouchés et sources de financement, ainsi que 
différents paramètres en lien avec la faisabilité technique (équipements et installations) (MDDEFP, 
2012b). C’est donc une approche selon les trois piliers du développement durable qui semble préconisée 
par le MDDEFP. 
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2.6.1 Principe de hiérarchie des 3RV-E 
 
C’est dans la première politique de 1989 que le principe de hiérarchie des 3RV-E est amené au Québec, 
inspiré d’une directive du Conseil des Communautés européennes parue en 1975. Ce principe consiste à 
prioriser d’abord la réduction à la source (1er R) donc la non-production de matière résiduelle, sinon 
considérer le réemploi de la matière sans modifier son apparence ou ses propriétés (2e R). Si le réemploi 
ne peut être atteint, le recyclage de la matière dans le même procédé ou dans un autre cycle de 
production doit être priorisé (3e R), avant de considérer la valorisation de la matière (V). L’élimination par 
enfouissement de la matière (E) doit être considérée en dernier recours. La politique expose donc la 
hiérarchie dans cet ordre : réduction, réemploi, recyclage, valorisation et élimination. Elle omet cependant 
de définir clairement chacun des modes de gestion cités. (MDDEFP, 2010a) 
 
La seconde politique amène une certaine souplesse dans le respect de la hiérarchie. En effet, si une 
analyse environnementale telle une analyse de cycle de vie peut démontrer un gain environnemental, 
alors une dérogation à l’ordre de priorisation du mode de gestion est à considérer pour un cas particulier. 
Ce changement est inspiré des recommandations du Bureau d’audiences publiques sur l’environnement 
retrouvées dans le rapport Déchets d’hier, ressources de demain, publié en 1997. (ibid.) 
 
Cette seconde politique vient aussi simplifier le principe même de hiérarchisation, en tenant compte des 
amendements apportés en 1999 à la LQE. Parmi ces amendements, le principe de valorisation est 
davantage expliqué. La valorisation comprend le réemploi, le recyclage, le compostage, la régénération, 
mais aussi tout autre mode de gestion qui ne constitue pas de l’élimination et qui permet une valeur 
ajoutée, sous forme d’élément, de produits ou d’énergie. On ne priorise donc plus une hiérarchie des 
3RV-E, mais plutôt une hiérarchie RV-E où la valorisation englobe aussi les modes de réemploi et 
recyclage, ce qui porte tous ces modes de gestion sur le même pied d’égalité, tel que présenté sur la 
figure suivante (MDDEFP, 2010a, p. 5). L’énoncé de principe de la hiérarchisation est aussi modifié pour 
indiquer que l’ordre de hiérarchie doit être respecté, à moins qu’une analyse environnementale soit 
complétée. (ibid.) 
 
Figure 2.1 : Hiérarchie des modes de gestion en 2000 au Québec 
(tiré de : MDDEFP, 2010a, p. 5) 
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En 2011, la définition de valorisation à l’article 53.1 de la LQE est modifiée pour remplacer le terme 
compostage par deux modes de gestion, soit le traitement biologique (compostage et biométhanisation) et 
l'épandage sur le sol. L’article 53.4.1 suivant est introduit afin de clairement définir le principe de 
priorisation selon les 3RV-E : 
« La politique visée à l'article 53.4 [Politique de gestion des matières résiduelles] ainsi que 
tout plan ou programme élaboré par le ministre dans le domaine de la gestion des matières 
résiduelles doivent prioriser la réduction à la source et respecter, dans le traitement de ces 
matières, l'ordre de priorité suivant : 
 1 ° le réemploi; 
 2 ° le recyclage, y compris par traitement biologique ou épandage sur le sol; 
 3 ° toute autre opération de valorisation par laquelle des matières résiduelles sont traitées 
pour être utilisées comme substitut à des matières premières; 
 4 ° la valorisation énergétique; 
 5 ° l'élimination. 
 
Toutefois, il peut être dérogé à cet ordre de priorité lorsqu'une analyse en démontre la 
justification sur la base d'une approche de cycle de vie des biens et services, laquelle prend 
en compte les effets globaux de leur production et de leur consommation ainsi que de la 
gestion des matières résiduelles en résultant. 
 
La destruction thermique de matières résiduelles constitue de la valorisation énergétique 
dans la mesure où ce traitement des matières respecte les normes réglementaires prescrites 
par le gouvernement, dont un bilan énergétique positif et le rendement énergétique minimal 
requis, et qu'il contribue à la réduction des émissions de gaz à effet de serre. » (LQE, art. 
53.4.1)  
 
Cette révision de la définition de valorisation, et l’établissement clair de l’ordre de priorité des modes de 
gestion selon le principe des 3RV-E découlent de la stratégie 1 du plan d’action de la Politique 
québécoise de gestion des matières résiduelles 2011-2015 (MDDEFP, 2011a). Le deuxième alinéa de 
l’article 53.4.1 montre aussi une certaine flexibilité permettant de déroger à la priorisation des 3RV-E, 
mais uniquement pour une justification basée sur l’approche de cycle de vie qui permet d’évaluer les 
impacts environnementaux. L’article de loi n’indique pas clairement la considération des aspects 
économique et social dans cette justification.  
 
2.7 Résumé du chapitre 2  
 
Les boues proviennent des systèmes de traitement des eaux de procédés qui sont requis afin de 
respecter les normes de qualité des eaux établies dans le REFPP ainsi que le RFPP. Ce dernier encadre 
aussi les pratiques de gestion des matières résiduelles pour les papetières au Québec. D’autres 
règlements sont liés à la gestion des matières résiduelles, notamment le RAA qui vise le mode de gestion 
par combustion, le REA et le RCES qui visent l’épandage de matières fertilisantes. Une seule usine fait 
enfouir ses boues mixtes dans un lieu d’enfouissement technique soumis au REIMR. Enfin, l’attestation 
d’assainissement est aussi un outil légal auquel le secteur des P&P est soumis, mais cet outil ne contient 
pas d’exigence supplémentaire relative à la gestion des matières résiduelles. Pour toute activité non 
couverte et susceptible de contaminer l’environnement, des CA sont requis. 
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Depuis 1989, le MDDEFP a adopté une série de politiques en lien avec la gestion des matières 
résiduelles, avec comme objectif d’éliminer l’enfouissement des matières organiques au Québec. La 
Politique de gestion des matières résiduelles – Plan d’action 2011-2015 est la dernière en liste. D’ici la fin 
2015, le gouvernement souhaite recycler 60 % de la matière organique putrescible résiduelle. Le 
gouvernement souhaite aussi bannir des lieux d’enfouissement la matière organique putrescible, incluant 
les biosolides papetiers, et ce, d’ici 2020. Pour se faire, le MDDEFP devrait considérer la faisabilité 
technique, l’acceptabilité sociale, la présence de débouchés et de financement. C’est donc une approche 
selon les trois piliers du développement durable qui semble préconisée. Pourtant, ceci n’est pas 
clairement dicté par la définition actuelle des 3RV-E à l’article 53.4.1 de la LQE. L’article semble permettre 
une dérogation par rapport à la hiérarchie des 3RV-E, mais basée sur l’approche de cycle de vie, sans 
clairement spécifier la prise en compte de considérations économiques et sociales dans la justification. 
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3 MÉTHODOLOGIE 
 
Une démarche méthodologique rigoureuse est requise afin, d’une part, de définir les solutions pertinentes 
à comparer et, d’autre part, d’assurer une comparaison faite à partir de critères d’analyse adéquats. Le 
tout permet de répondre à l’objectif principal de cet essai, en faisant une analyse critique de différentes 
solutions de gestion des biosolides de P&P au Québec dans une perspective de développement durable.  
 
La méthode d’analyse a débuté par une recherche de solutions suivie d’une étude de praticabilité 
permettant un premier tri de solution. Les critères d’analyse ont ensuite été définis et une analyse 
objective des solutions retenues a été complétée. La dernière section du présent chapitre souligne 
quelques limites de la méthodologie pour chacune des étapes de la démarche. 
 
3.1 Recherche de solutions et étude de praticabilité 
 
Dans un premier temps, une recherche documentaire importante a été réalisée afin d’établir une panoplie 
de solutions de gestion des biosolides connues à ce jour dans le monde. Un premier tri a été réalisé afin 
de ne conserver que les solutions pertinentes à la comparaison et pouvant être évaluées dans le cadre de 
cet essai. Ce premier tri était basé sur la disponibilité de l’information et une étude préliminaire de 
praticabilité.  
 
L’étude de praticabilité consiste en une évaluation sommaire permettant d’évaluer dans quelle mesure 
chaque solution est physiquement réalisable au Québec. Il importe d’évaluer la praticabilité d’une solution, 
car même si cette dernière présente d’intéressantes retombées sur les plans économique, social et 
environnemental, elle ne peut être vraiment considérée aux fins de comparaison sans d’abord avoir été 
prouvée réalisable. En ce sens, les solutions qui sont encore à un stade de recherche ou de prototype 
n’ont pas été retenues pour la suite de l’analyse. 
 
Le respect des normes et politiques en place, autant de restrictions ou limites imposées qui se doivent 
d’être prises en compte, ont aussi fait parti de cette étude de praticabilité préliminaire. Au final, aucune 
solution n’a été rejetée sur la base du non-respect légal. Toutes les solutions ont plutôt été évaluées en 
considérant les lois et règlements en place au Québec, ainsi que les besoins en technologies 
d’assainissement et prévention de la pollution requis pour respecter les lois. 
 
3.2 Critères d’évaluation 
 
Afin de développer une grille synthèse des différents modes de gestion des biosolides, des critères 
d’analyse ont été définis. La recherche documentaire préalable a facilité l’élaboration de critères d’analyse 
pertinents. Un critère est un aspect qui ressort de l’information trouvée dans le cadre des recherches de 
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solutions, et qui permet de porter un jugement appréciatif sur ces solutions (Vinet et autres, 1998). Les 
critères permettent donc d’évaluer les solutions sur une même base rationnelle et objective.  
 
Plusieurs critères pourraient être utilisés dans le cadre de cette évaluation, mais afin de répondre à 
l’objectif premier de cet essai, le choix a porté sur des critères en lien avec les trois piliers du 
développement durable. La notion de faisabilité telle que décrite par l’Office québécois de la langue 
française (OQLF) a aussi guidé le choix des critères retenus. Selon l’OQFL, la faisabilité se définit comme 
étant la « propriété de ce qui est réalisable dans des conditions techniques, financières, calendaires et 
politiques définies » (OQFL, 2002). Dans l’analyse comparative qui s’en suit, chaque solution a donc été 
évaluée selon sa faisabilité technique, et selon les impacts économique, social et environnemental qu’elle 
peut causer. L’aspect légal a aussi été repris, en considérant les normes en vigueur et la nouvelle 
politique en place. La notion calendaire a surtout été considérée dans le tri préliminaire, puisque les 
solutions qui sont encore à un stade de recherche n’ont pas été retenues. Elle n’a cependant pas été 
considérée pour la suite de l’évaluation, mais aurait pu l’être si l’échéance de réalisation était à plus court 
terme. Puisque le bannissement de l’enfouissement des biosolides est un objectif de 2020, il n’y aurait 
pas de valeur ajoutée dans l’utilisation d’un critère d’évaluation lié au temps. 
 
3.2.1 Faisabilité technique 
 
L’évaluation de praticabilité complétée au premier tri a permis de définir les solutions appropriées aux fins 
de comparaison. Le critère de faisabilité technique a permis de raffiner l’évaluation des options 
conservées sur les plans scientifique et technique, notamment en répondant aux questions suivantes :  
• Est-ce que la technologie dont il est question est bien maîtrisée? 
• Est-ce que cette solution est mise en pratique déjà en terre québécoise et démontre des résultats 
fiables et répétables?  
• Quelles sont les contraintes techniques d’implantation? 
• Est-ce que les outils, machineries et infrastructures nécessaires à l’implantation, l’entretien et 
l’opération du mode de gestion évalué sont existants, disponibles? 
• Y a-t-il des contraintes saisonnières liées à l’utilisation de la solution? 
Ce critère a donc permis d’évaluer les facilités ou complexités technique et matérielle avec lesquelles 
chaque solution peut être implantée et opérée. 
 
3.2.2 Impact économique 
 
Il reviendra à l’industrie des P&P d’implanter les solutions de remplacement à l’enfouissement des 
biosolides. L’enveloppe budgétaire allouée à ce changement est assurément un élément essentiel à 
considérer dans le cadre de l’évaluation des différents modes de gestion. Les coûts d’implantation, les 
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retombées économiques, et la qualité du marché sont trois critères prédominants dans cette catégorie. 
Voici quelques questions types qui ont guidé l’analyse : 
• Comment se qualifient l’investissement initial, le coût d’entretien et le coût d’exploitation pour 
combler les besoins matériels, opérationnels et de personnel? 
• Existe-t-il des ressources financières autres (subventions, programmes) disponibles? 
• Y a-t-il des retombées économiques possibles liées à la solution pour l’industrie des P&P (ex. : 
vente du produit ou d’un sous-produit)?  
• Y a-t-il des retombées économiques possibles liées à la solution pour les bénéficiaires (ex. : 
économies réalisées par substitution d’un produit avec un autre moins coûteux)? 
• Comment le marché se présente-t-il pour une implantation de la solution à grande échelle?  
• Y a-t-il présence d’un marché local? 
 
Au final, si le bilan économique d’une solution est négatif, les chances que cette solution soit considérée 
dans le futur sont minces. Ces critères ont donc permis d’estimer un tel bilan. 
 
3.2.3 Impact social 
 
Les parties prenantes suivantes sont concernées par la gestion des biosolides papetiers : l’industrie 
même, les employés des papetières, les bénéficiaires des différents modes de gestion (ex. : les 
agriculteurs), les communautés environnantes et aussi bénéficiaires (ex. : les consommateurs de produits 
cultivés), les municipalités où tout ceci opère, l’ensemble des instances gouvernementales et enfin, le 
grand public. Bref, de près ou de loin, une grande partie de la population peut être affectée par certains 
des modes de gestion évalués. 
 
Les critères de santé et sécurité en soi n’ont pas été retenus dans cette section, considérant que les 
modes de gestion sont régis par des règlements dont le but premier est d’assurer la protection de la 
population et de l’environnement. Les demandes de CA selon l’article 22 de la LQE permettent aussi de 
baliser toutes activités susceptibles de porter atteinte à la santé, la sécurité et au confort des humains, ou 
de contaminer l’environnement. Cependant, la perception du risque pour la santé et la sécurité associée à 
chaque solution est un aspect considéré dans la présente évaluation, tout comme les notions de bruit, 
d’odeur et de pollution visuelle. Ces derniers paramètres influent sur les perceptions et vont donc être 
considérés comme des nuisances plutôt que comme des problématiques liées à la santé ou à 
l’environnement. Ces aspects sont finalement regroupés sous le critère d’acceptabilité sociale. 
 
Tout ce qui peut teinter la perception des gens est à considérer dans l’évaluation, car ceci contribue à 
l’acceptabilité sociale du mode de gestion. Selon le Conseil patronal de l’environnement du Québec 
(CPEQ), l’acceptabilité sociale pourrait se définir comme l’atteinte d’un consensus raisonnable entre les 
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parties prenantes d’un projet. Cette acceptabilité peut se catégoriser en trois classes : sociopolitique, 
communautaire et de marché. L’acceptabilité sociopolitique se résume à l’appréciation par le grand public 
des technologies, de leurs politiques d’encadrement et de la gouvernance en place. Elle couvre l’intérêt 
général de la population. La classe communautaire vise les intérêts privés de la population limitrophe au 
projet et des bénéficiaires du mode de gestion choisi. Enfin, l’acceptabilité de marché par l’industrie, les 
investisseurs et les consommateurs est étroitement liée à l’aspect économique du mode de gestion, les 
investissements encourus et les retombées économiques. Cette dernière dimension est couverte dans la 
section économique de chaque solution avec l’évaluation des marchés. En effet, le développement d’un 
marché est étroitement lié à la perception, et l’aspect économique de toute solution est étroitement lié à 
l’aspect social. (CPEQ, 2012) 
 
En somme, les questions qui ont été posées pour évaluer ce critère peuvent se résumer ainsi : 
• Est-ce que la solution génère du bruit, des odeurs ou un encombrement visuel? Si oui, peuvent-ils 
être contrôlés ou éliminés? 
• Est-ce que la solution est perçue comme un risque pour la santé et la sécurité? 
• Est-ce que la solution est de façon générale bien perçue par la population environnante et par les 
bénéficiaires? 
Au final, la survie d’un mode de gestion passera forcément par son acceptabilité sociale. 
 
3.2.4 Impact environnemental 
 
Toute solution évaluée a inévitablement un impact sur l’environnement, que ce soit au niveau de l’eau, de 
l’air et du sol. L’impact peut aussi bien être positif que négatif. Dans certains cas, des technologies 
d’assainissement et prévention de la pollution doivent être utilisées afin de minimiser les impacts négatifs 
et assurer le respect des normes environnementales en place.  
 
Les critères entrant dans cette catégorie ont permis d’estimer le bilan environnemental de chaque solution 
proposée, autant sur l’eau, l’air et le sol. Ils ont aussi permis d’évaluer la solution en fonction des enjeux 
visés par la Politique québécoise de gestion des matières résiduelles et son plan d’action 2011-2015 
(MDDEFP, 2011a). Ainsi, les critères choisis ne font que reprendre ces aspects et ont été définis ainsi : 
• Impact global sur l’environnement (eau, air et sol); 
• Bilan des émissions de GES (émissions émises ou évitées); 
• Impact sur la stratégie énergétique québécoise; 
• Positionnement de la solution dans la hiérarchie des 3RV-E et contribution aux objectifs de la 
politique. 
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Les questions qui ont guidé l’évaluation sont : 
• Quels sont les impacts négatifs sur l’eau, le sol et l’air liés à l’implantation, l’entretien et l’opération 
du mode de gestion?  
• L’utilisateur du produit généré est-il local (transport associé à ce mode de gestion)? 
• Des technologies d’assainissement et prévention de la pollution sont-elles requises afin de 
respecter les lois et règlements en place? 
• Quels sont les gains environnementaux? 
• Est-ce que la solution aide à la réduction des GES? 
• Est-ce qu’une nouvelle forme d’énergie durable est générée? 
• Où la solution se situe-t-elle dans la hiérarchie des 3RV-E? 
• Est-ce que la solution peut aussi aider à l’atteinte de l’objectif à plus court terme de recyclage de 
60 % de la matière organique putrescible résiduelle pour 2015? 
 
Le bilan environnemental de chaque solution a été évalué, non pas dans le cadre d’une analyse de cycle 
de vie rigoureuse, mais en considérant une approche de cycle de vie, à partir de la production des 
matières premières jusqu’à la disposition des matières générées (gate to grave), et en considérant les 
émissions, rejets et impacts évités. 
  
3.3 Limites de la méthodologie 
 
La recherche de solutions a été, d’une part, limitée dans le temps et contrainte par les délais alloués à cet 
essai, d’autre part, limitée par les outils de recherche disponibles à l’auteur. La revue de littérature, bien 
qu’importante, ne peut donc être qualifiée de complètement exhaustive et certains aspects de solutions 
peuvent ne pas avoir été notés. 
  
La gestion des biosolides papetiers est un sujet d’étude assez répandu et plusieurs ouvrages ont pu être 
trouvés à ce sujet. Toutefois, les travaux présents dans la littérature traitent davantage de la 
problématique de gestion des biosolides municipaux, et certaines informations utilisées pour répondre aux 
critères d’analyse du présent essai ont été tirées de ces références. La section 1.5 souligne des 
différences dans la composition des biosolides papetiers et municipaux, attribuables principalement aux 
différents intrants. Par ailleurs, il importe d’émettre un bémol quant à l’utilisation par le secteur des P&P 
des résultats de recherche liés aux biosolides municipaux, qui pourraient s’avérer ni concluants, ni 
représentatifs du secteur papetier (Upton, 2011). Par exemple, l’émission d’oxyde nitreux (N2O) pourrait 
être plus élevée dans le cas des biosolides municipaux, étant donné que la composition en azote de ces 
derniers est supérieure à celle des biosolides papetiers (ibid.). 
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De façon intentionnelle, le présent travail ne porte que sur les modes de gestion bien définis et pratiqués 
au Québec. Le premier tri de solution n’avait finalement que pour seul critère de sélection la retenue de 
solutions viables et démontrant une présence, sinon un potentiel plutôt évident de marché d’ici 2020. 
Ainsi, certaines solutions qui pourraient être considérées comme des modes de gestion d’avenir fort 
intéressants (ex. : l’oxydation hydrothermale supercritique) n’ont pas été retenues aux fins d’analyse étant 
donné ce statut. La littérature offre aussi moins d’information à leur sujet. 
 
L’analyse des solutions a été basée sur différents critères définis précédemment. Une pondération de ces 
critères avec barème aurait permis de rendre compte de l’importance relative à octroyer à chaque aspect, 
tout en accordant un pointage final à chaque solution étudiée. L’évaluation finale considère plutôt 
l’ensemble de ces critères sur une base égale, et se veut plus qualitative que quantitative. L’analyse ne 
vise pas l’obtention d’une solution gagnante, mais plutôt une juste représentation des pour et contre de 
chaque possibilité évaluée.  
 
3.4 Résumé du chapitre 3  
 
La démarche méthodologique a débuté par une recherche de solutions suivie d’une étude de praticabilité 
permettant un premier tri de solution. Les solutions qui sont encore à un stade de recherche ou de 
prototype n’ont pas été retenues pour la suite de l’analyse. Au final, aucune solution n’a été rejetée sur la 
base du non-respect légal. Toutes les solutions ont plutôt été évaluées en considérant les lois et 
règlements en place au Québec.  
  
Les facteurs apparemment considérés par le MDDEFP dans sa stratégie de bannissement (l’acceptabilité 
sociale, la présence de débouchés et sources de financement, la faisabilité technique) font partie des 
critères d’évaluation utilisés dans le cadre de cet essai. Le critère de faisabilité technique a permis de 
raffiner l’évaluation des options conservées sur les plans scientifique et technique. Les coûts 
d’implantation, les retombées économiques, et la qualité du marché sont trois critères prédominants 
considérés dans la catégorie économique. L’aspect social a reposé sur le critère d’acceptabilité sociale 
qui peut se catégoriser en trois classes : sociopolitique, communautaire et de marché. Enfin, les impacts 
sur l’eau, l’air et le sol, les émissions de GES, les impacts sur la stratégie énergétique québécoise ainsi 
que la hiérarchie des 3RV-E ont été considérés comme critères environnementaux. 
 
Ce travail comporte des limites, considérant les outils de recherche disponibles à l’auteur et la revue de 
littérature probablement non exhaustive. De plus, bien que la gestion des biosolides papetiers soit un 
sujet d’étude répandu, les informations trouvées dans la littérature traitent davantage de la problématique 
de gestion des biosolides municipaux dont les caractéristiques diffèrent. Aussi, intentionnellement, le 
présent travail ne porte que sur les modes de gestion bien décrits et mis de l’avant au Québec. Certaines 
solutions qui pourraient être des modes de gestion d’avenir n’ont donc pas été retenues aux fins 
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d’analyse. Enfin, une pondération avec barème des critères établis aurait permis de rendre compte de 
l’importance relative à accorder à chaque aspect, cependant l’évaluation finale considère plutôt 
l’ensemble de ces critères sur une base égale, et ne vise pas l’obtention d’une solution gagnante, mais 
plutôt une juste représentation des avantages et inconvénients de chaque solution.  
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4 MODES DE GESTION DES BIOSOLIDES 
 
Une étude réalisée par sondage auprès des usines de P&P canadiennes en 1995, 2002 et 2007 montre 
l’évolution des divers modes de gestion des biosolides dans cette industrie. Entre 1995 et 2002, l’industrie 
a réduit de plus de 50 % l’utilisation de l’enfouissement comme mode de gestion de ses biosolides. Cette 
disposition a été remplacée par la combustion des boues qui est devenue alors le mode de gestion 
préconisé, suivi de l’épandage, compostage et autres modes de valorisation. En 2007, le mode de gestion 
par enfouissement montre une légère recrudescence par rapport à 2002. La combustion devient plus 
largement utilisée au détriment des autres modes de gestion (épandage, compostage et autres modes de 
valorisation). (Elliott and Mahmood, 2009) 
 
Les modes de gestion déjà utilisés par le secteur des P&P font partie des options examinées et 
présentées dans ce chapitre. Il s’agit notamment de l’enfouissement des matières résiduelles, de la 
combustion avec valorisation énergétique et de différents types d’épandage au sol. Les biosolides 
papetiers peuvent jouer un rôle de fertilisation ou d’amendement des sols dans différents milieux : terres 
agricoles, terres sylvicoles, terrains dégradés. Ils peuvent être utilisés directement sur le sol, ou être 
transformés en compost avant d’être utilisés. Puisque la faisabilité et les impacts de chacune de ces 
options peuvent différer, les quatre solutions sont présentées dans les prochaines sections, soit 
l’épandage agricole, l’épandage sylvicole, la restauration de sites dégradés, et le compostage. Enfin, une 
alternative connue et mise de l’avant par le MDDEFP sous forme de programme incitatif dans les 
dernières années est aussi exposée dans le présent chapitre, soit la gestion par biométhanisation. Afin de 
faciliter la synthèse de l’information, un tableau récapitulatif résume les points forts et faibles pour chaque 
solution détaillée. 
 
D’autres modes de gestion sont relatés dans la littérature, mais n’ont pas été retenus aux fins de 
comparaison. Ils sont brièvement présentés dans les paragraphes suivants. 
 
4.1 Options non retenues aux fins de comparaison 
 
Les options de produits convenant principalement aux boues primaires ou boues de désencrage, 
notamment les litières pour animaux (Thacker, 2006), les ciments et la matière absorbante pour les 
déversements d’huile (Likon and Trebše, 2012), n’ont pas été considérées aux fins de comparaison pour 
cet essai qui vise la gestion des résidus organiques putrescibles, donc des boues secondaires et boues 
mixtes.  
 
Les processus thermochimiques que sont la pyrolyse, la liquéfaction directe, la gazéification et l’oxydation 
hydrothermale supercritique n’ont pas été retenus pour l’analyse comparative détaillée étant donné leur 
potentiel encore à développer. La pyrolyse est un procédé qui se fait en absence d’oxygène et au cours 
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duquel la matière se décompose en huile, gaz et résidus de carbonisation inertes. La matière initiale doit 
cependant être déshydratée jusqu’à une siccité supérieure à 80 % (CANMET Energy Technology Centre, 
2005). La liquéfaction directe génère les mêmes extrants, mais a l’avantage de se faire en phase liquide, 
donc sans aucun besoin de déshydratation (Xu and Lancaster, s. d.). La gazéification convertit la matière 
en gaz combustibles en présence d’oxygène et à haute température (entre 900 et 1400 oC). Une certaine 
déshydratation de l’intrant est aussi requise pour ce procédé (Xu and Lancaster, s. d.; CANMET Energy 
Technology Centre, 2005; Fericelli, 2011). Enfin, l’oxydation hydrothermale supercritique est un procédé 
très efficace d’oxydation chimique opérant directement dans l’eau à une pression supérieure à 22 MPa et 
une température entre 400 et 600 oC (Xu and Lancaster, s. d.; Innoveox, 2009). L’oxygène injecté est 
immédiatement solubilisé, ce qui permet une dégradation quasi complète de la matière organique en 
moins d’une minute, accompagnée principalement de la production d’eau, de gaz carbonique et d’énergie 
(Innoveox, 2009). Ces procédés seraient tous potentiellement plus intéressants sur le plan 
environnemental que la combustion avec valorisation énergétique, permettant une plus grande 
récupération d’énergie et un meilleur contrôle des émissions (Xu and Lancaster, s. d.). Cependant, ce 
sont des procédés aux technologies complexes qui ne sont pas encore bien développés pour traiter les 
biosolides papetiers ou n’ont jamais été commercialement développés dans le monde (ibid.). 
 
Une autre avenue de gestion des biosolides papetiers aussi en développement est l’utilisation de boues 
mixtes comme remplissage dans les matériaux composites. La matière résiduelle venant se substituer à 
l’utilisation d’une matière première plastique, le bénéfice serait à la fois économique et environnemental 
(Girones et autres, 2010 ; Edalat Manesh, 2012). Une utilisation dans des produits ne nécessitant pas de 
grandes propriétés mécaniques serait à favoriser, comme les recouvrements de terrasses et les clôtures 
(Girones et autres, 2010). Cette avenue est encore embryonnaire et nécessite davantage d’études et un 
développement du marché avant d’être mise de l’avant. Cependant, la tendance des marchés montre 
bien une influence accrue des matériaux biocomposites dans le secteur manufacturier (Association 
francophone pour le savoir, 2012). 
 
4.2 Enfouissement 
 
L’enfouissement des biosolides est le mode de gestion que l’on cherche à supplanter au Québec. Il 
importe donc de détailler cette solution pour bien comprendre en quoi consisterait le statu quo. Cette 
solution à la base consiste tout simplement à introduire sur un grand terrain organisé à cette fin les 
matières à gérer. Ces matières disposées par les usines de P&P comprennent les résidus de fabriques, 
donc principalement des boues et des cendres. Les matières organiques enfouies subissent une lente 
décomposition qui commence en mode aérobie et transfert rapidement en mode anaérobie, cette 
biodégradation s’échelonnant sur une trentaine d’années en moyenne (Oliver, 2007).  
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4.2.1 Faisabilité technique 
 
Il n’y a évidemment pas de doute sur la faisabilité technique de cette solution au Québec puisqu’il s’agit 
du mode de gestion le plus ancien et le plus commun. Le Québec compte 38 sites d’enfouissement de 
matières résiduelles de fabrique de P&P encore en utilisation, non exploités ou fermés. Une seule usine 
au Québec envoie plutôt ses boues mixtes dans un lieu d’enfouissement technique encadré par le 
REIMR. (MDDEFP, 2013a) 
 
Dans l’évaluation technique de cette solution, les intrants à considérer sont les matières à disposer, ainsi 
que les ressources requises pour opérer le site, soit les équipements mobiles et leur carburant, l’électricité 
et l’infrastructure requise au traitement du lixiviat lorsque ce dernier est fait directement sur le lieu 
d’enfouissement (Commission européenne, 2001a). Le site même a aussi une fin de vie qui doit être 
considérée. Un site d’enfouissement n’est conçu que pour une capacité limite notée au certificat 
d’autorisation, et doit être définitivement fermé lorsque cette capacité est atteinte (RFPP, art.119). Une 
usine a donc tout avantage à faire un choix judicieux de l’utilisation qu’elle fera de son site 
d’enfouissement, certaines matières résiduelles tels les résidus de nettoyage de cour et la lie de liqueur 
verte étant probablement plus difficiles à valoriser que les cendres ou boues primaires et secondaires. 
 
4.2.2 Impact économique 
 
La matière enfouie n’étant pas valorisée, elle n’apporte aucun bénéfice au lieu. Pour les sites recevant 
des matières résiduelles de papetières, ce mode de gestion demeure une solution peu coûteuse puisque 
les infrastructures et opérations sont existantes. Un sondage pan canadien réalisé en 2005 expose des 
frais d'exploitation de l’ordre de 11 $/m3 en 2013 (coût 2005 indexé) (Maltby, 2006a). Seulement six lieux 
d’enfouissement de matières résiduelles de fabrique ont leur propre système de traitement. La plupart de 
ces sites étant localisés près des usines, les eaux de lixiviation sont généralement traitées à même les 
systèmes de traitement des eaux de procédés des usines (MDDEFP, 2013a). Le transport des boues au 
site d’enfouissement couvre donc une courte distance. En somme, les coûts d’investissement et 
d’opération sont relativement faibles dans ces conditions. 
 
L’usine qui enfouit dans un lieu d’enfouissement technique est soumise aux redevances québécoises 
selon le Règlement sur les redevances exigibles pour l’élimination de matières résiduelles. Afin de 
dissuader l’enfouissement, le MDDEFP a considérablement augmenté ces redevances dans les dernières 
années : chiffrées à 10,67 $ par tonne métrique enfouie en 2009, elles ont doublé en 2010, et s’élèvent 
aujourd’hui à 21,30 $/t (MDDEFP, s. d.d). 
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4.2.3 Impact social  
 
En plus de constituer une nuisance visuelle, les sites d’enfouissement contenant des boues de papetières 
peuvent dégager des gaz soufrés associés aux mauvaises odeurs, comme expliqué dans la section 1.5. 
Puisque l’emplacement des sites d’enfouissement est encadré par l’article 99 du RFPP, des distances 
minimales entre ces sites et divers lieux sensibles tels les plans d’eau, les zones résidentielles, les parcs 
et les lieux de loisirs sont prescrites, de sorte que les impacts négatifs s’en trouvent réduits. Le 
recouvrement des matières résiduelles et la collecte des biogaz constitueraient les méthodes de contrôle 
les plus efficaces pour atténuer les odeurs issues des biosolides enfouis (AECOM, 2010). Il est à noter 
que le RFPP, contrairement au REIMR, n’oblige pas les papetières à capter le biogaz généré dans leurs 
lieux d’enfouissement, de sorte qu’aucun site ne réalise actuellement ce captage. 
 
L’acceptation de cette solution est tout de même facilitée du fait qu’il s’agit d’un mode de gestion familier 
et existant depuis longtemps. Pourtant, il serait beaucoup plus difficile aujourd’hui de faire accepter la 
construction d’un nouveau site d’enfouissement, impliquant l’utilisation d’une grande superficie de sol et 
une modification du paysage. La population est aussi davantage sensibilisée à la problématique 
environnementale et mieux informée des options existantes pour supplanter ce mode de gestion. 
 
4.2.4 Impact environnemental 
 
Le biogaz généré dans l’air et le lixiviat pouvant contaminer le sol, les eaux souterraines et les eaux de 
surface sont les principaux impacts environnementaux associés aux sites d’enfouissement (Commission 
européenne, 2001a; Olivier, 2007).  
 
Le lixiviat est un liquide issu, d’une part, des résidus organiques enfouis et contenant de l’eau et, d’autre 
part, des eaux de ruissellement (pluie et fonte de neige) qui percolent dans le sol (Taillefer, 2010). Ce 
liquide, si non canalisé et traité, va introduire dans les eaux souterraines et les sols différents composants 
tels des ions, des métaux lourds et des matières organiques (Commission européenne, 2001a). Toutefois, 
au Québec, la gestion et le suivi des sites d’enfouissement sont régis par le RFPP, et l'enfouissement de 
matières résiduelles n’est autorisé que si des aménagements préviennent l’infiltration du lixiviat dans le 
sol (RFPP, art. 101). La qualité des eaux souterraines est suivie et normée, tout comme les eaux de 
lixiviation qui doivent respecter des normes spécifiques avant de se retrouver dans l’environnement. 
 
Le biogaz serait composé à plus de 50 % de méthane (CH4) généré de façon anaérobique par la 
décomposition des matières organiques compactées (Oliver, 2007). Ce biogaz peut être collecté et utilisé 
comme source d’énergie, autrement il est émis à l’atmosphère. Le méthane est un gaz à effet de serre 
avec un potentiel de réchauffement climatique sur 100 ans équivalent à 25 fois celui du CO2 d’après le 
Groupe d’experts intergouvernemental sur l’évolution du climat (GIEC, 2007). Par conséquent, ce mode 
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de gestion des biosolides serait le plus grand générateur de GES (Taillefer, 2010). Pour aider à quantifier 
les émissions de GES issus des sites d’enfouissement papetiers, la Chaire en Éco-conseil de l’Université 
du Québec à Chicoutimi (UQAC) a été mandatée par le MDDEFP en 2013 pour entreprendre une étude 
expérimentale à ce sujet (UQAC, 2013). Bien que la représentativité des résultats doive par la suite être 
validée par davantage d’études, un ordre de grandeur sera établi et ceci pourra servir de base à la 
comparaison avec d’autres modes de gestion. Le bilan final des émissions de GES devra aussi inclure les 
opérations de transport des biosolides et l’utilisation d’équipements mobiles alimentés par des 
combustibles fossiles sur les sites d’enfouissement (Commission européenne, 2001a), mais comme les 
sites sont généralement à proximité des usines, ces dernières émissions pourraient être présumées 
faibles en comparaison à celles associées au biogaz. 
 
Au final, ce mode de gestion engendre une perte de ressources et d’espace (terre ou forêt), et ne 
constitue pas une option viable à long terme. L’élimination est la solution de dernier recours dans la 
hiérarchie des 3RV-E. 
 
4.3 Combustion avec valorisation énergétique 
 
Différents procédés de traitement thermique ont été présentés à la section 4.1. La présente section porte 
sur le procédé de traitement thermique le plus communément utilisé par l’industrie papetière, soit la 
combustion avec production d’énergie (vapeur ou électricité). La gestion par combustion dans le cas des 
usines de P&P consiste à traiter thermiquement les biosolides papetiers dans les chaudières à biomasse. 
Ceci se fait avec un excès d’air et à des températures élevées favorisant une réaction chimique de la 
matière avec l’oxygène afin d’en récupérer l’énergie. 
 
4.3.1 Faisabilité technique 
 
Le secteur des P&P québécois compte aujourd’hui environ 16 usines de P&P (installations de 
cogénération incluses) équipées d’au moins une chaudière alimentée avec des biosolides papetiers 
(MDDEFP, 2013a). C’est donc environ 40 % des usines qui utilisent les biosolides papetiers pour la 
production de vapeur nécessaire aux procédés. Ce mode de gestion peut se faire en continu si requis, 
sans besoin d’entreposage additionnel, et ce, tant que l’usine est active.  
 
Pour qu’il y ait valorisation énergétique, la combustion des biosolides doit permettre un bilan énergétique 
positif, c’est-à-dire que la quantité d’énergie (vapeur ou électricité) récupérée de la combustion doit être 
supérieure à la quantité d’énergie fournie de sources extérieures pour brûler les biosolides, tel un 
combustible d’appoint. Ce bilan devrait même considérer l’énergie requise à un séchage supplémentaire 
après déshydratation des boues. De façon plus globale, pour que ce procédé soit reconnu comme de la 
valorisation, les gains environnementaux doivent être jugés suffisants (MDDEFP, 2010a). Ceci doit se 
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définir autant au niveau de la combustion de la matière qu’au niveau de la gestion des cendres générées. 
Selon le Conseil canadien des ministres de l’environnement (CCME), il faut récupérer au moins 75 % de 
ces cendres pour que la combustion soit considérée comme de la valorisation (CCME, 2012). Le 
MDDEFP semble prendre une direction similaire, en souhaitant fixer une quantité maximale d’extrants au 
traitement thermique pouvant être enfouis, afin de déterminer si la reconnaissance du procédé en tant 
que valorisation énergétique est partielle ou totale (MDDEFP, 2010a). 
 
Les biosolides mixtes qui sont brûlés semblent être généralement composés de boues secondaires à 30-
40 % (Prévost, 2013; Gauthier, 2013, Clairoux, 2013). Leur siccité à l’entrée de la chaudière varie entre 
25 et 55 % (CANMET Energy Technology Centre, 2005; MDDEFP, 2012b). La siccité minimale spécifiée 
pour une combustion des boues papetières sans apport additionnel d’énergie varie de 40 à 50 % 
(Commission européenne, 2001b; CANMET Energy Technology Centre, 2005; Environmental Protection 
Agency (EPA), 2011). Aussi, plus la teneur en matière organique est élevée et les teneurs en cendre et 
en eau sont faibles, meilleure est la matière combustible pour assurer un gain énergétique (CANMET 
Energy Technology Centre, 2005). Le diagramme suivant illustre ceci par une zone rouge optimale pour la 
valorisation énergétique des biosolides en fonction de ces trois paramètres (Likon and Trebše, 2012).  
 
Figure 4.1 : Diagramme pour la combustion des résidus de l'industrie papetière  
(traduction libre de : Likon and Trebše, 2012, p. 78) 
 
Les foyers de combustions communément utilisés sont les foyers à grilles mobiles (typiquement les 
chaudières à écorce) et les foyers à lit fluidisé (EPA, 2011). Les chaudières à écorce à grilles mobiles 
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classiques ne peuvent assurer la valorisation des biosolides si la teneur en eau est trop élevée. Les 
systèmes à lit fluidisé pourraient composer avec des boues dont la siccité est de 40 à 45 % (CANMET 
Energy Technology Centre, 2005). Bien que les teneurs en cendre et en matière organique puissent 
varier considérablement d’une usine à l’autre en fonction des intrants, procédés de fabrication en place et 
mélanges de boues favorisés, les caractéristiques présentes dans la zone grise sont communes à 
l’industrie (CANMET Energy Technology Centre, 2005; Likon and Trebše, 2012). Dans le cas où la 
composition des biosolides ne cadre pas dans cette zone, les bonnes conditions de combustion doivent 
être assurées par co-combustion, à moins que la teneur en eau soit davantage réduite (Commission 
européenne, 2001b). Une teneur en eau trop élevée pourrait aussi possiblement être compensée par des 
modifications apportées à la chaudière tel l’ajout de surface de chauffe, ou des changements aux façons 
de faire, comme l'uniformisation du lit de combustion (Scott and Smith, 1995). Une phase de séchage 
après la déshydratation des boues pourrait être requise, afin d’en augmenter la siccité avant la conversion 
thermique finale (CANMET Energy Technology Centre, 2005). 
 
Les températures d’opération dans ce procédé étant sous le point de fusion de la matière minérale, il 
reste de 25 à 30 % de la masse initiale de biosolides sous forme de cendres de grilles et cendres volantes 
(Xu and Lancaster, s. d.; Gavrilescu, 2008). Plusieurs options de valorisation de ces cendres sont 
possibles, telles que l’amendement des sols, le compost, les engrais, ainsi que les amendements 
calcaires pour les terres, afin d’en réduire l’acidité et en améliorer la qualité (Thacker, 2006; CCME, 
2012). En 2010, les cendres servant à l’épandage étaient principalement utilisées dans les sites agricoles 
et sites dégradés (MDDEFP, 2011b). Elles peuvent aussi servir comme agrégat dans les ciments et 
bétons (Gavrilescu, 2008; CCME, 2012). Dans tous les cas, elles doivent être transportées et requièrent 
probablement un entreposage si elles doivent être valorisées par épandage (CCME, 2012). 
 
Ainsi, il n’y a pas de doute quant à la faisabilité technique de la combustion des biosolides papetiers au 
Québec, mais l’obtention d’un bilan positif d’énergie avec l’utilisation de boues comme combustible est 
moins assurée pour l’ensemble des usines avec les équipements actuels. La valorisation des cendres est 
techniquement possible et souhaitable afin d’aider à la reconnaissance de ce mode de gestion comme 
étant de la valorisation. Pour qu’il y ait valorisation énergétique selon la LQE, art. 53.4.1, al. 3, le bilan 
énergétique doit être positif et un rendement énergétique minimal est requis. La solution doit aussi 
contribuer à la réduction des émissions de GES. 
 
4.3.2 Impact économique 
 
Pour une usine qui doit s’équiper entièrement, les investissements en capitaux élevés pour les 
équipements de combustion et de traitement de l’air sont un inconvénient majeur à considérer (Scott and 
Smith, 1995; Kelly, 2005; Fericelli, 2011). Pour les usines déjà pourvues de chaudières à biomasse, à lit 
fluidisé ou de cogénération, aucun investissement majeur n’est à considérer pour l’appareil de 
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combustion. Les équipements de contrôle de la pollution de l’air requis pour la combustion des biosolides 
papetiers, afin de respecter les limites d’émission du RAA, ne devraient pas différer de ceux requis pour la 
biomasse forestière (RAA, art. 75). Par contre, des investissements pourraient être requis afin de réduire 
davantage la teneur en eau des biosolides avant leur combustion. L’évaluation permettant de définir si un 
tel investissement est économiquement viable doit prendre en considération la réduction des besoins en 
combustible acheté, et l’obtention du bilan énergétique positif lors de la combustion (CCME, 2012). De 
plus, il n’y a pas de coût à considérer pour le transport des boues à gérer puisque tout se fait à même le 
site de l’usine. 
 
Au niveau des marchés, l’énergie générée peut être utilisée directement comme vapeur utile aux 
procédés, ou servir à la production d’électricité lorsqu’une cogénération est présente. Il n’y a donc pas de 
complexe logistique à mettre en place, puisque le récepteur est aussi le générateur d’énergie.  
 
Étant donné le contexte économique des dernières années, et puisque les procédés de fabrication 
nécessitent de grandes quantités d’énergie, les papetières ont misé sur leurs propres résidus de procédés 
afin de fournir cette énergie et réduire les dépenses en combustibles fossiles. La biomasse forestière, 
incluant les écorces, les liqueurs de cuisson et les boues de papetières, comptait pour près de la moitié 
de l’énergie thermique utilisée par les usines en 2008 (CIFQ, 2008). Par ailleurs, la biomasse utilisée pour 
alimenter les cogénérations et chaudières n’est pas des plus abondantes. Le ministère des Ressources 
naturelles (MRN) indiquait en 2009 que les écorces générées par les usines et scieries étaient 
entièrement utilisées par l’industrie (MDDEFP, 2012b). C’est encore le cas aujourd’hui, étant donné la 
fermeture de nombreuses scieries et d’usines de P&P dans les dernières années. Dans ce contexte, les 
biosolides demeurent d’intérêt comme combustible de chaudière, plutôt que d’avoir recours aux énergies 
fossiles. 
 
Les cendres offrent généralement des rendements supérieurs à l’usage de la chaux agricole comme 
source d’éléments nutritifs et correcteur de l’acidité du sol (Hébert et Breton, 2008). En se basant sur le 
prix de vente des matières concurrentes (chaux agricole et engrais minéraux), Hébert et Breton estiment 
la valeur des cendres entre 20 et 65 $/t (ibid.). Cependant, puisque les cendres sont davantage perçues 
comme un déchet plutôt qu’un produit à valeur ajoutée, le prix de vente réel varie entre 0 et 17 $/t, 
incluant les frais de transport. Ce mode de disposition des cendres se veut donc avantageux pour 
l’agriculteur acheteur, mais peu intéressant pour les industries générant les cendres. 
 
En somme, il s’agit d’une solution intéressante sur le plan économique pour les usines qui utilisent déjà ce 
mode de gestion, considérant que l’impact sur les façons de faire actuelles est minime. De plus, il n’y a 
pas de marché à développer puisque l’utilisation est interne, et l’intrant à la combustion est directement lié 
aux opérations de l’usine. Pour une usine non équipée, l’investissement est bien sûr plus grand, et il 
conviendrait alors d’investir dans les technologies plus avancées. 
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4.3.3 Impact social  
 
Le mode de gestion par traitement thermique est généralement mal perçu et peut se heurter à une 
opposition principalement liée à des inquiétudes quant à la qualité de l’air (Kelly, 2005; Transfert 
Environnement, 2010). La méconnaissance des contrôles en place, et l’impression générale qu’un tel 
procédé n’est pas propre et bon pour l’environnement seraient responsables de cette perception qui 
perdure dans le temps (ibid.). Pourtant, les contaminants susceptibles d’être émis dans l’atmosphère lors 
d’activités de combustion, notamment les particules, sont visés par le RAA et limités afin d’assurer la 
protection de la population.  
 
En contrepartie, ce mode de gestion n’offre pas beaucoup de visibilité au grand public puisqu’il a cours 
sur le site même de l’usine. Il faut noter que toutes les papetières sont déjà équipées de chaudières 
alimentées par différents combustibles (biomasse ou fossile), avec des cheminées desquelles sont déjà 
rejetées des émissions atmosphériques. Il est peu probable qu’un changement ne créant pas de 
modification apparente au niveau du bruit, du visuel et des odeurs vienne teinter la perception sociale 
déjà en place. Enfin, puisque les activités de valorisation se font in situ et que seules les cendres doivent 
être transportées, les inconvénients liés au transport des biosolides par camionnage, tels le bruit et les 
poussières, sont plutôt faibles pour une telle solution. 
 
4.3.4 Impact environnemental 
 
Les impacts environnementaux du mode de gestion par combustion des biosolides peuvent inclure des 
gaz tels les composés organiques volatils (COV), les oxydes d’azote (NOx) et le dioxyde de soufre (SO2) 
(Commission européenne, 2001a). Il y a aussi une génération de GES et de particules émises dans l’air, 
ainsi que la production de cendres résiduelles. Des technologies d’assainissement et de prévention de la 
pollution sont requises principalement pour la gestion des particules afin d’assurer le respect des 
émissions prescrites au RAA (RAA, art. 75). Si l’enlèvement des matières particulaires passe par un 
dépoussiéreur humide, ce qui est le cas de certaines usines, il faut ajouter à la liste d’impact la gestion 
des eaux usées et des boues générées par ce traitement. Enfin, la combustion des boues signifie une 
perte de matières organiques contenues dans cette biomasse (Union européenne, 2008). 
 
Les cendres ont une texture fine et poudreuse, et sont formées d’un concentré de métaux naturellement 
présents dans la matière ligneuse. Ceci dit, les cendres peuvent être épandues, mais certaines limitations 
quant à la qualité et aux méthodes d’épandage doivent être considérées (Hébert et Breton, 2008). Ces 
restrictions sont définies et contrôlées soit par une certification BNQ, soit par CA annuel délivré par le 
MDDEFP, ou enfin par avis de projet (Hébert et Breton, 2008; MDDEFP, 2011b). Si elles sont enfouies, 
les cendres peuvent contribuer à la génération de lixiviat. 
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L’utilisation de biomasse comme combustible est considérée comme carboneutre. Selon cette hypothèse, 
le gaz carbonique émis lors de la combustion forme un bilan neutre avec le CO2 capté lors de la 
croissance du bois. Seules les émissions de CH4 et N2O associées à la combustion de biomasse sont 
incluses dans le calcul des GES (Gavrilescu, 2008). Selon le MDDEFP, les émissions de N2O associées à 
ce mode de gestion sont importantes puisque la température de combustion serait généralement trop 
basse pour éviter la formation de cette substance (MDDEFP, 2012b). La formation de N2O issue de la 
biomasse est en fait maximale à 700 °C, mais évitée lors d’une combustion au dessus de 950 °C, ce qui 
est généralement le cas des foyers à grilles mobiles (NCASI, 2012). Par contre, la température des lits 
fluidisés serait inférieure à 950 °C (ibid.). Étant donné l’absence d’étude portant spécifiquement sur les 
émissions de GES associées à la combustion des biosolides papetiers, le MDDEFP a aussi demandé à la 
Chaire en Éco-conseil de l’UQAC d’entreprendre une étude empirique sur la question (UQAC, 2013). Par 
voie d’échantillonnage sur des chaudières brûlant ces combustibles au Québec, le projet vise à préciser 
davantage en quoi consiste le bilan carbone de la valorisation énergétique. Les résultats finaux n’ont pas 
encore été publiés, mais puisque l’oxyde nitreux est un GES avec potentiel de réchauffement climatique 
sur 100 ans équivalent à 298 fois celui du CO2 (GIEC, 2007), ces résultats seront d’intérêt afin, d’une part, 
d’obtenir un ordre de grandeur des émissions, et d’autre part, de pouvoir évaluer plus clairement l’impact 
de ce mode de gestion.  
 
Nonobstant les émissions de N2O, puisque la performance environnementale est évaluée dans une 
approche de cycle de vie, l’utilisation de biosolides en remplacement d’un combustible fossile, même si 
ces boues doivent être combinées à l’écorce ou à une faible utilisation d’un combustible fossile d’appoint, 
peut permettre d’éviter l’émission de GES issus de la combustion d’énergie fossile (Union européenne, 
2008). Aussi, le transport des boues par camion n’étant pas requis pour ce mode de gestion, les 
émissions de GES associées au transport qui sont évitées doivent être considérées dans l’évaluation 
finale.  
 
Le bilan carbone des cendres doit aussi être considéré, et variera selon leur mode de disposition. Pour 
l’épandage, les combustibles nécessaires aux équipements de transport des cendres et aux équipements 
d’épandage doivent être considérés. À titre de comparaison, pour une même quantité de boues initiales à 
gérer, un chargement de camion des cendres de ces boues équivaudrait à 10-12 chargements de boues 
déshydratées (Kelly, 2005). L’évitement des émissions associées à la production, l’importation et 
l’épandage de l’engrais minéral (non carboneutre) doit aussi être pris en compte (Kelly, 2005; Hébert et 
Breton, 2008). 
 
Sur le plan de la stratégie énergétique, la Commission européenne considère les biosolides comme des 
énergies renouvelables et encourage vivement leur utilisation à des fins énergétiques, et ce, afin de 
contribuer à l’atteinte de l’objectif de 20 % de part d’énergie provenant de sources renouvelables pour 
l’Union Européenne d’ici 2020 (Union européenne, 2008). Au Québec, le MDDEFP ne semble pas vouloir 
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considérer cette même matière comme ressource renouvelable, afin de ne pas encourager sa production 
de prime abord (MDDEFP, 2010a). Pourtant, l’apport de cette solution au plan énergétique pourrait 
contribuer à l’objectif de réduction des émissions de GES par le remplacement d’énergies fossiles. 
 
Dans la hiérarchie des 3RV-E formulée au Québec, la valorisation énergétique est définie comme un 
mode de gestion de dernier recours avant l’élimination, et ne contribue pas à l’atteinte de l’objectif de 
recyclage de 60 % des matières organiques putrescibles résiduelles d’ici 2015. Le CCME indique qu’une 
combustion de biosolides respectant toutes les normes environnementales en place, avec une faible 
émission de N2O, accompagnée d’un bilan énergétique positif et de la valorisation d’une bonne portion 
des cendres, constitue un mode de gestion viable (CCME, 2012). Ces critères se veulent similaires à 
ceux envisagés par le MDDEFP, qui considère cependant un seuil minimal de rendement énergétique à 
respecter, et non seulement un bilan énergétique positif. Également dans l’approche québécoise, l’accent 
ne semble pas mis uniquement sur les émissions de N2O, mais bien sur un bilan de performance complet 
quant à la réduction des GES (MDDEFP, 2010a). 
 
4.4 Épandage agricole 
 
Les biosolides papetiers sont considérés des matières résiduelles fertilisantes. L’épandage d’une mince 
couche de MRF sur un sol agricole permet la formation d’humus pouvant améliorer le rendement des 
terres agricoles (Olivier, 2007). Pour croître, les végétaux ont besoin d’éléments minéraux, les principaux 
étant les composés N, P, K, Mg, Ca et S. En quantité moindre, les végétaux ont besoin de fer, de 
manganèse, de zinc, de cuivre, de bore et de molybdène (Morin, 2007). Les composés N, P, K et les 
matières organiques présents dans les biosolides papetiers peuvent remplacer, du moins en partie, 
l’utilisation de fertilisants synthétiques courants (Commission européenne, 2001a). 
 
4.4.1 Faisabilité technique 
 
Les biosolides papetiers sont-ils une bonne source de fertilisants? Les végétaux utilisent essentiellement 
l’azote sous forme minérale d’ions d’ammonium (NH4
+) et de nitrate (NO3
-). L’efficacité fertilisante d’une 
matière dépend alors de son ratio C/N, donc de sa capacité à minéraliser l’azote organique en 
ions utilisables par les plantes. Si le rapport C/N est très élevé, ce qui est le cas des boues primaires, les 
microorganismes des boues doivent alors puiser le N minéral des sols avoisinants afin d’opérer la 
décomposition des boues (NCASI, 2000; Morin, 2007). Cet azote n’est pas perdu puisqu’il est rendu avant 
que les microorganismes meurent et se décomposent, cependant dans ces circonstances, l’apport 
d’azote n’est pas immédiat pour répondre aux besoins de la végétation à fertiliser (ibid.). L’azote est donc 
dit immobilisé dans la matière qui se décompose plus lentement, et la minéralisation des sols est plus 
lente. Au contraire, si le rapport C/N est plus faible, ce qui est plutôt le cas des boues secondaires, alors 
l’azote devient rapidement disponible, car la matière se décompose plus rapidement. L’idéal correspond 
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donc à un taux de minéralisation qui libère l’azote au même rythme que la capacité d’absorption des 
cultures (Scott and Smith, 1995 ; NCASI, 2000 ; Morin, 2007 ; Bird and Talberth, 2008).  
 
Plusieurs études ont démontré la capacité fertilisante et d’amendement des sols des biosolides mixtes 
des usines de P&P, et leur utilisation est répandue depuis plus de 30 ans en Europe et en Amérique du 
Nord (Morin, 2007). L’épandage se fait habituellement avec des boues mixtes, et les études tendent à 
démontrer que les biosolides papetiers seraient plus efficaces pour des cultures à longue croissance tels 
les pommes de terre, le maïs et le chou (Gagnon et autres, 2004). Un taux d’application limite devrait 
aussi être prescrit en fonction des caractéristiques propres aux biosolides, des types de cultures et des 
propriétés du sol (structure et pH), et ce, afin d’assurer un bon rendement sans trop enrichir le sol en 
éléments nutritifs et en métaux (Gagnon et autres, 2004; Likon and Trebše, 2012). Le Guide sur le 
recyclage des matières résiduelles fertilisantes encadre les besoins d’analyse et définit les classifications 
des MRF. Des teneurs limites en contaminants chimiques (catégorie C), en agents pathogènes (catégorie 
P), en odeurs (catégorie O) et corps étrangers (catégorie E), permettent la catégorisation des MRF afin de 
définir l’utilisation qui peut en être faite (classification C-P-O-E) (MDDEFP, 2012e). 
 
Ce mode de gestion ne nécessite aucune transformation de la matière à épandre, et les biosolides 
peuvent être utilisés, peu importe leur consistance liquide, semi-solide ou solide après déshydratation 
(Scott and Smith, 1995; Commission européenne, 2001a). Selon cette consistance, les contraintes 
d’entreposage, de transport et d’épandage varieront. Une approche bien adaptée sur le plan logistique est 
nécessaire. La machinerie à utiliser est existante et la même que pour les fumiers ou fertilisants minéraux, 
compte tenu de la siccité des boues. L’épandage se fait normalement deux fois par an, à la fin de l’été 
après les récoltes, et au printemps avant de labourer les champs (ibid.). Si l’enlèvement des biosolides 
papetiers des systèmes de traitement se fait en continu, un entreposage moyen de six mois doit être 
considéré (ibid.). Le Guide sur le recyclage des matières résiduelles fertilisantes permet le stockage en 
amas au champ sur une période de plus de six mois, mais moins d’un an pour les biosolides papetiers 
dont la siccité moyenne est supérieure ou égale à 25 %, à condition que ces derniers respectent certaines 
limites en agents pathogènes et en odeurs (MDDEFP, 2012e). Dans l’ensemble, il s’agit d’une option 
simple et peu coûteuse. 
 
Malgré une certaine facilité technique, une baisse de l’utilisation par les papetières des modes de 
valorisation par épandage s’est fait sentir dans les dernières années (GSI, 2007 ; Elliott and Mahmood, 
2009). Ceci pourrait être en partie attribuable à une lourdeur et lenteur administrative accrue qui entraîne 
des difficultés d’obtention d’autorisations (GSI, 2007 ; CIFQ, 2008). Dans l'addenda no 5 du Guide sur le 
recyclage des matières résiduelles fertilisantes publié en juillet 2013, le gouvernement tente de pallier ceci 
en introduisant de nouveaux avis de projet pour l’épandage des biosolides papetiers avec allègement 
administratif pour les divers intervenants (MDDEFP, 2013b). 
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4.4.2 Impact économique 
 
Encore là, puisqu’aucune transformation de la matière n’est requise, les principaux coûts de ce mode de 
gestion sont associés au transport des biosolides vers les sols récepteurs, et leur stockage en structure 
étanche, pour les périodes où l’épandage n’est pas possible. (Commission européenne, 2001a) 
Cependant, cette solution implique une participation volontaire des propriétaires de sols agricoles, sans 
engagement à long terme et qui pourrait se terminer à tout moment (CANMET Energy Technology 
Centre, 2005). De plus, les certificats d'autorisation sont valides uniquement pour un an, ce qui ne facilite 
pas les ententes de long terme. Enfin, la valeur de cette matière sur le marché se bute à la même sous-
évaluation que les cendres en tant que MRF. 
 
En 2008, les superficies agricoles cultivées recevaient principalement des fumiers et des engrais 
minéraux. Les fumiers et lisiers n’étant pas considérés comme des matières résiduelles fertilisantes, ce 
ne sont en fait que 2,2 % des sols cultivés au Québec qui étaient fertilisés par des MRF, tel que présenté 
sur le graphique suivant (MDDEFP, 2011b, p. 17). Ce pourcentage est encore stable aujourd’hui, alors 
que les biosolides papetiers comptent pour environ la moitié de ces MRF (MDDEFP, s. d.; MDDEFP, 
2012 b). 
 
Figure 4.2 : Pourcentage des superficies agricoles cultivées recevant des MRF, comparativement à 
celles recevant des fumiers et des engrais minéraux  
(tiré de : MDDEFP, 2011b, p.17) 
 
Est-ce qu’une augmentation de l’utilisation de ce mode de gestion est possible au Québec? L’utilisation 
des MRF ne pourrait totalement remplacer l’usage de fumier et d’engrais minéraux sur les terres 
agricoles. D’après le MDDEFP, une augmentation de la quantité de MRF par épandage agricole viendrait 
essentiellement remplacer en partie l’utilisation des engrais phosphorés importés plus dispendieux 
(MDDEFP, 2013c). L’entreprise GSI Environnement évalue que pour une utilisation de 50 % des MRF 
disponibles dans l’ensemble du Québec à des fins agricoles, la charge en azote et phosphore fournie par 
ces matières ne représenterait que 5 % de l’apport nécessaire au sol (GSI, 2007). Le marché semble 
donc être globalement présent au Québec, et ceci semble aussi vrai à l’échelle locale. Le détail par type 
de MRF et par région est présenté dans le tableau 4.1 (MDDEFP, 2011b, p. 16). D’une région à l’autre, 
 43 
l’utilisation de MRF sur les sols agricoles varie entre 0,6 et 7,2 %, ces extrêmes se trouvant 
respectivement en Outaouais et au Saguenay-Lac-Saint-Jean. Au final, le MDDEFP estime que 7 ou 8 % 
des terres agricoles seraient requises pour que 60 % des matières organiques générées au Québec 
soient utilisées comme MRF (MDDEFP, 2013c). On peut donc extrapoler pour conclure que moins de 
15 % des territoires agricoles seraient requis pour que l’ensemble des biosolides, municipaux et 
papetiers, soit utilisé comme matière résiduelle fertilisante. 
 
Tableau 4.1 : Superficie d’épandage agricole réceptrice de MRF en 2010 (en hectare)  
(tiré de : MDDEFP, 2011b, p. 16) 
 
 
4.4.3 Impact social 
 
Comme détaillé à la section 1.5.3, les biosolides papetiers peuvent générer des odeurs et c’est là un des 
principaux obstacles à l’acceptabilité sociale des communautés locales pour l’épandage de MRF (Scott 
and Smith, 1995; GSI, 2007). En fonction de la classification C-P-O-E de la matière à épandre, le Guide 
sur le recyclage des matières résiduelles fertilisantes oblige l'application de certaines mesures 
d’épandage, afin de minimiser les risques de dispersion dans l’air de bioaérosols et d’odeurs, et le risque 
de lixiviation dans les eaux. C’est le cas notamment des distances séparatrices à observer pour protéger 
l’eau de surface, l’eau souterraine et la qualité de l’air (MDDEFP, 2012e). 
 
Un second obstacle important à l’acceptabilité sociale de l’épandage agricole est le manque de 
connaissance sur les MRF, autant de la part du gouvernement, du municipal, du monde agricole et du 
grand public. Ces parties prenantes peuvent donc se faire de fausses perceptions et appréhension quant 
à l’utilisation de matières résiduelles sur des terres allant produire des denrées alimentaires (GSI, 2007). 
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Les opposants invoquent notamment des motifs liés à la contamination par métaux lourds ou autres 
sources, donc un risque pour la santé humaine (Recyc-Québec, 2012). Cette crainte injustifiée des 
consommateurs pourrait se traduire par un refus de se procurer des produits fertilisés avec les biosolides 
papetiers, et donc un risque commercial pour l’agriculteur, qui n’aura alors pas d’incitatif à utiliser une telle 
MRF (MDDEFP, 2010b). Une absence de connaissance peut donc grandement affecter le marché. Les 
résultats de recherche au Québec démontrent qu’il n’y a pas de risque de contamination pour les 
sols, l’eau souterraine et les cultures dans l’utilisation de doses normales de MRF à court et long terme 
(MDDEFP, s. d.; Morin, 2007). De plus, la toxicité serait absente, sinon moindre que celle des fumiers et 
lisiers (MDDEFP, s. d.). Afin d’adresser cet obstacle, le MDDEFP oblige le demandeur de CA à mettre en 
place un programme d’information afin de sensibiliser les personnes susceptibles d’être impactées par 
cette activité, tels la municipalité, les intervenants et le voisinage (Morin, 2007). 
 
4.4.4 Impact environnemental 
 
Puisque le principe même de ce mode de gestion consiste à intégrer des biosolides issus d’un système 
de traitement sans transformation, ce ne sont pas que les matières fertilisantes qui seront transmises au 
sol, mais bien toute composante présente dans les boues qui pourrait se transformer ou se transférer, au 
sol, à l’eau et à l’air (Commission européenne, 2001a). Aussi le risque principal réside dans l’épandage 
de biosolides de mauvaise qualité pouvant nuire à la qualité de l’environnement. La présence de 
composantes moins souhaitables, tels les métaux lourds, nécessite un suivi et une surveillance de cette 
pratique. La qualité des biosolides à épandre est donc encadrée par le MDDEFP, suivant le principe de 
précaution, par l’application du Guide sur la valorisation des matières fertilisantes, la classification          
C-P-O-E et différentes activités de contrôle (MDDEFP, s. d.; MDDEFP, 2012e). Plusieurs autres aspects 
sont règlementés dans ce guide qui balise la pratique d’épandage des biosolides papetiers en terre 
agricole, tels la zone d’épandage, le délai avant récolte et le type de culture (Recyc-Québec, 2012). 
 
Aucune étude traitant des émissions de GES générées par l’épandage agricole des biosolides papetiers 
n’a été trouvée dans la littérature. Le conseil de recherche NCASI arrivait à ce même constat en 2011 
(Upton, 2011). Dans ce même document, le NCASI émettait un bémol sur l’utilisation par le secteur des 
P&P des résultats de recherche en cours concernant l’impact du méthane et des oxydes nitreux issus de 
l’épandage des biosolides municipaux et des fumiers. Comme ces autres matières ont des compositions 
différentes des biosolides papetiers, les résultats ne peuvent d’amblé être jugés concluants et 
représentatifs du secteur des P&P. La composition élevée en azote des fumiers et biosolides municipaux 
en comparaison aux biosolides papetiers pourrait mener à des émissions d’oxyde nitreux (N2O) plus 
élevées (ibid.). Par ailleurs, les émissions de CO2 issues de l’épandage forment un bilan neutre, puisque 
ce carbone est issu de la biomasse. Tout comme pour l’enfouissement et la valorisation énergétique, le 
MDDEFP a mandaté l’UQAC afin de préciser l’apport en GES de l’épandage des biosolides papetiers au 
Québec (UQAC, 2013). Il est cependant possible de déduire que les émissions de méthane seront 
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moindres que celles liées à l’enfouissement, puisque l’épandage implique beaucoup moins d’activité 
anaérobie que la matière enfouie. 
 
Enfin, le bilan carbone doit considérer les opérations de transport des biosolides de l’usine aux sites 
agricoles à fertiliser, ainsi que l’utilisation d’équipement mobile lors de l’opération d’épandage. Au même 
titre que les cendres valorisées, cette utilisation peut se faire en remplacement d’engrais minéral importé 
dont le CO2 n’est pas carboneutre, de sorte que les émissions liées à la production de ces engrais, son 
transport et son épandage sont évitées. Cette solution est d’autant plus intéressante sur le plan des 
émissions de GES si les distances à parcourir sont courtes, donc que le marché est local. 
 
Dans l’échelle de hiérarchisation selon les 3RV-E, la révision de 2011 de la LQE précise l’inclusion du 
mode gestion par épandage agricole dans la catégorie du recyclage, et non dans la catégorie suivante 
correspondant à la valorisation. 
 
4.5 Épandage sylvicole 
 
L’épandage sylvicole est similaire à l’épandage en terre agricole, mais vient plutôt aider à la croissance de 
différentes espèces d’arbres, dans divers types de sols et des territoires logeant une faune et une flore 
diversifiés (Commission européenne, 2001a).  
 
4.5.1 Faisabilité technique 
 
Les études de cas ont démontré l’importance de développer des essais expérimentaux avant d’étendre le 
programme d’épandage sur l’ensemble d’une culture, puisque le ratio C/N requis pour assurer un apport 
bénéfique aux arbres en croissance varie selon divers paramètres dont l’espèce végétale, la maturité de 
la culture et le sol (NCASI, 2000). 
 
En 2010, il n’y a eu que cinq chantiers d’épandage sylvicole au Québec (MDDEFP, 2011b). C’est 
notamment en raison de la grande diversité d’espèce et de lieux ayant leurs propres caractéristiques que 
cette solution a été peu envisagée et développée sur le territoire. En effet, les conséquences de ce type 
d’épandage ne semblent pas avoir été documentées pour les forêts québécoises, et les besoins nutritifs 
de plusieurs espèces d’arbres ne seraient pas précisément connus (MDDEFP, 2010b). Bien que cette 
pratique soit utilisée en d’autres provinces ou pays, notamment en Colombie-Britannique où les biosolides 
municipaux sont épandus dans les forêts publiques et privées, les études entreprises en d’autres lieux ne 
peuvent être facilement généralisables et applicables aux forêts québécoises, vu la multitude de variétés 
d’espèce et de types de sols existants (ibid.).  
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Des projets de recherche entrepris dans les années 90 au Québec ont progressivement été abandonnés 
faute de financement et d’intérêt. Un des principaux obstacles à la recherche serait la longue période de 
croissance des arbres et donc un grand délai entre le début de travaux d’étude et l’observation de 
l’ensemble des résultats associés à cette pratique (ibid.). Un regain d’intérêt a vu le jour vers 2009 alors 
que le MDDEFP et le MRN ont fait un suivi des parcelles de recherche entamées dans les années 90, afin 
de constater l’impact positif de biosolides municipaux sur la croissance des arbres après 20 ans 
(MDDEFP, 2011c). 
 
En terme d’équipement, on note une certaine complexité du transport jusqu’aux plantations et un manque 
de machinerie adaptée à l’opération d’épandage en forêt (MDDEFP, 2010b). La contrainte dans les forêts 
plus matures serait liée à l’impossibilité de passer autre part que sur les chemins forestiers, se traduisant 
par un épandage sur le terrain difficile à réaliser et à uniformiser, donc une répartition plutôt inégale des 
nutriments (Commission européenne, 2001a). 
 
4.5.2 Impact économique 
 
Bien qu’aucun coût de transformation de la matière ne soit requis, la longue période de croissance est un 
inconvénient économique à l’épandage sylvicole : le retour sur l’investissement est beaucoup plus long 
que dans le cadre agricole puisqu’une récolte ne nécessite qu’un seul épandage (MDDEFP, 2010b). Le 
cycle de croissance peut être de 50 ans ou plus (CCME, 2012). Dès lors, un grand nombre de sites 
d’épandage serait requis pour arriver au même marché que les sols agricoles (MDDEFP, 2010b). Cette 
alternative pourrait donc uniquement être considérée comme une solution complémentaire dans le cadre 
d’une stratégie de gestion plus large. De plus, le transport des biosolides vers les lieux de plantation 
éloignés va engendrer des coûts, certainement davantage que pour le transport lié à la plupart des autres 
modes de gestion. 
 
Puisque les coupes forestières se font pratiquement à longueur d’année et que les sites récoltés doivent 
être régénérés en essences commerciales, un certain marché pourrait être disponible (Morin, 2007). Les 
plantations sont aussi des sites d’intérêt. Ces terrains ne peuvent se reboiser de façon naturelle puisqu’il y 
a absence de régénération préétablie à la suite d'un désastre naturel (ex. : incendie, insecte ravageur) 
(ibid.). Encore là, la complexité réside dans la variété des espèces et des sols, et dans l’apprentissage de 
leurs besoins en fertilisants et matière organique. 
 
4.5.3 Impact social  
 
Au chapitre de l’acceptabilité sociale, selon l’expérience américaine, la valorisation sylvicole se heurte 
souvent aux mêmes obstacles que la valorisation agricole. Par contre, elle n’est pas associée directement 
à la chaîne alimentaire humaine, ce qui en faciliterait l’acceptabilité (Commission européenne, 2001a; 
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MDDEFP, 2010b). De plus, les terrains récepteurs sont davantage éloignés des communautés, de sorte 
que le risque associé aux odeurs est minimisé. Là où la densité de population humaine est plus grande, 
comme les sites de villégiatures, pourvoiries, zones d'exploitation contrôlée et camps forestiers, une zone 
tampon sans épandage devrait être considérée (Morin, 2007). 
 
4.5.4 Impact environnemental 
 
Peu de renseignements sont disponibles dans la littérature concernant les impacts environnementaux 
d’un tel épandage, contrairement à l’épandage agricole. La variété des espèces et des sols en question y 
est encore en cause. Certaines conclusions d’études sont tout de même généralisables, notamment 
concernant l’application qui ne doit pas être faite à un taux excessif pour éviter la dégradation de la 
couche supérieure du sol et la lixiviation. De façon générale, une plus grande croissance des arbres, en 
hauteur et en diamètre, est constatée des suites d’un épandage de biosolides papetiers (Commission 
européenne, 2001a). La littérature indique aussi une amélioration de la composition des sols, 
spécialement l’ajout de Ca, Mg et S, composés présents dans les terres agricoles, mais peu présents 
dans les sols forestiers (ibid.). Enfin, lorsque l’épandage est fait sur de jeunes plantations, il pourrait y 
avoir compétition entre les espèces végétales pour l’utilisation des nutriments apportés, et la croissance 
non souhaitée de mauvaises herbes (NCASI, 2000; Commission européenne, 2001a). À l’inverse, l’apport 
azoté pour des forêts matures peut être inutile, et même nuire à la croissance et devenir un risque sur le 
plan environnemental (MDDEFP, 2012e). 
 
Les émissions de GES associées à ce mode de gestion ne sont pas plus connues que pour l’épandage 
en terre agricole. Cependant, l’empreinte carbone liée au transport des biosolides sera nécessairement 
supérieure dans le cas de la sylviculture en comparaison à l’épandage agricole puisque les sites à 
fertiliser sont davantage éloignés des routes principales que les terres rurales. 
 
Enfin, l’épandage sylvicole est considéré comme du recyclage dans l’échelle de hiérarchisation des   
3RV-E, au même titre que l’épandage agricole. Ce mode de gestion est aussi encadré par le Guide sur la 
valorisation des matières fertilisantes au Québec et nécessite un certificat d’autorisation pour être opéré 
(MDDEFP, 2012e). 
 
4.6 Restauration de sites dégradés 
 
La restauration est une solution permettant d’assurer l’amélioration de la propriété des sols, ainsi que la 
réimplantation et la survie de la biodiversité sur des sites dégradés tels les couloirs de transport ferroviaire 
ou de lignes électriques. Le RFPP et le Règlement sur les carrières et sablières (RCS) exigent 
respectivement le recouvrement final des sites d’enfouissement de fabrique et la restauration de la 
couverture végétale des sites miniers. Le MDDEFP encadre cette pratique à l’aide du Guide sur 
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l’utilisation de matières résiduelles fertilisantes (MRF) pour la restauration de la couverture végétale de 
lieux dégradés. Contrairement à l’épandage agricole ou sylvicole, cette solution ne vise pas une 
amélioration de la productivité des cultures, mais plutôt une correction des carences nutritives et 
structurelles du sol, des suites des activités humaines (MDDEFP, 2005). Les biosolides peuvent alors être 
utilisés afin de permettre cette restauration par apport de matière organique et nutriments, en plus de 
protéger le sol contre l’érosion. 
 
4.6.1 Faisabilité technique 
 
Ce ne sont que 29 000 tonnes humides de biosolides papetiers qui ont été épandues sur des sites 
dégradés en 2010, soit environ 9 % de la quantité épandue en terre agricole (MDDEFP, 2011b). Au 
Canada, le CCME rapporte l’utilisation de biosolides municipaux pour de telles applications, notamment 
pour les carrières et mines à ciel ouvert (CCME, 2012). L’utilisation de boues papetières est aussi 
documentée pour le recouvrement de sites dégradés et de sites d’enfouissement (Girones et autres, 
2010 ; Likon and Trebše, 2012). Dans l’ensemble, les boues mixtes de papetières constituent une bonne 
option puisque les MRF riches en matières organiques seraient à privilégier (MDDEFP, 2012e). Le NCASI 
rapporte l’utilisation de biosolides papetiers dans plus d’une trentaine de sites d’enfouissement aux   
États-Unis, en Nouvelle-Écosse et en Afrique du Sud depuis les années 90, et ce, aux fins de construction 
de barrières hydrauliques lors du recouvrement final des sites (Maltby, 2006b). Sur 20 sites pour lesquels 
l’information était disponible, 17 avaient utilisé des boues mixtes, et trois uniquement des boues 
primaires. Dans tous les cas, les boues mixtes utilisées n’étaient formées que de 5 à 15 % de boues 
secondaires (ibid.). Le rapport C/N de l’ensemble des MRF appliquées sur les sites doit d’ailleurs être 
supérieur ou égal à 30 (MDDEFP, 2005). 
  
Pour la restauration de sites dégradés et le recouvrement de sites d’enfouissement, la dose requise de 
fertilisation est ponctuelle, faite au cours d’une seule même saison de croissance, et se veut supérieure 
aux doses agronomiques puisque la qualité initiale du sol à fertiliser est beaucoup plus faible (MDDEFP, 
2005; Maltby, 2006b; CCME, 2012). L’ensemencement doit aussi nécessairement se faire au cours de la 
même saison selon le Guide d’épandage (MDDEFP, 2005). 
 
Plus spécifiquement en ce qui concerne le recouvrement final de site d’enfouissement, les boues entrent 
dans la composition du mort-terrain, un sol synthétique fait d’une terre locale de basse qualité à laquelle 
s’ajoutent des biosolides afin d’améliorer la qualité du sol. Dans son étude de 1997, NCASI rapporte une 
soixantaine de site d’enfouissement utilisant les biosolides papetiers pour faire un tel amendement. Les 
biosolides peuvent aussi être utilisés comme MRF de la couche végétale finale. Les boues dont le 
contenu en argile est plus élevé sont particulièrement intéressantes pour agir comme barrière 
hydraulique. La quantité de biosolides à appliquer est plus grande dans le cas de la barrière hydraulique 
que dans le cas d’épandage, et tourne autour de 0,76 m. (Maltby, 2006b) 
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Selon le guide du MDDEFP, les activités de stockage temporaire sur les lieux dégradés, ainsi que les 
activités de mélange (ex. : formation du mort-terrain) sont possibles tant que la siccité des boues est 
supérieure à 20 %, ce qui ne constitue pas un problème pour les biosolides papetiers. Par contre, pour un 
entreposage allant jusqu’à six mois, les boues doivent avoir un contenu organique de plus de 75 %, donc 
être composées principalement de boues primaires (MDDEFP, 2005). 
 
Le mode d’application peut se faire en utilisant la même machinerie que pour l’épandage en terre 
agricole. Toutefois, les sites dégradés sont souvent caractérisés par de grands dénivelés et une 
topographie variée, ce qui peut engendrer des défis logistiques en lien avec l’utilisation de cette 
machinerie (Commission européenne, 2001a; CCME, 2012).  
 
4.6.2 Impact économique 
 
Les données d’implémentation et d’opération colligées pour l’épandage agricole sont généralisées à la 
présente solution, c’est-à-dire que les principaux coûts de ce mode de gestion sont liés au transport des 
biosolides vers les sites dégradés et leur stockage lorsque requis. L’utilisation de biosolides papetiers 
pour une telle application se fait en remplacement de fertilisants minéraux ou de terre achetée dont le prix 
varie en fonction de la localisation et la disponibilité (Maltby, 2006b). Il y a donc là un intérêt économique 
certain pour le propriétaire du site à végétaliser. 
 
Par ailleurs, cette solution n’offre pas un très grand marché au Québec, ce dernier se limitant aux sites à 
fermer ou à restaurer, donc nécessitant un usage ponctuel de la matière de recouvrement. De plus, une 
grande quantité de recouvrement est requise pour valoriser les boues biologiques, puisque les boues 
mixtes utilisées contiennent au plus 15 % de boues secondaires. Par conséquent, et tout comme pour 
l’épandage sylvicole, cette alternative devrait plutôt être considérée comme une solution complémentaire 
dans le cadre d’une stratégie de gestion plus large des biosolides papetiers. 
 
4.6.3 Impact social  
 
Aucune information n’a été trouvée dans la littérature concernant les impacts sociaux propres à ce type 
d’épandage. Par conséquent, des déductions sont faites à partir des données colligées pour l’épandage 
agricole et sylvicole.  
 
Un tel épandage peut être à l’origine d’odeurs nauséabondes, mais le risque de nuisance pour la 
population est réduit du fait de la faible densité de population humaine avoisinante aux sites valorisés. 
Autrement, le guide du MDDEFP pour la restauration de la couverture végétale de lieux dégradés 
encadre cette pratique en limitant la durée de stockage temporaire d’une matière en fonction de sa 
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catégorie d’odeur (O1 à O3) (MDDEFP, 2005). Un programme d’information et de sensibilisation des 
parties prenantes doit aussi être préparé, au même titre que les autres types d’épandage de MRF (ibid.). 
 
De plus, l’acceptabilité sociale peut être facilitée par le but à atteindre et attribuable aux biosolides,    
c'est-à-dire le passage d’un site dégradé et sans vie vers une végétation et une biodiversité bénéfique sur 
le plan environnemental et visuel.  
 
4.6.4 Impact environnemental 
 
Les sites à restaurer présentent une faible teneur en matières organiques nécessaires à la végétalisation, 
de sorte que les biosolides ajoutés aident à combler ces carences et à améliorer la qualité des sols 
(CCME, 2012; MDDEFP, 2005). L’utilisation d’une matière résiduelle performante en remplacement de 
fertilisants minéraux importés est un élément positif sur le plan environnemental.  
  
Toutefois, puisque ces sites à la base ont une faible capacité de rétention des eaux ils sont plus 
prédisposés à la contamination des eaux souterraines. C’est pour cette raison que l’application de MRF 
est encadrée par le MDDEFP qui vise aussi une surveillance et un contrôle des eaux de ruissellement et 
eaux souterraines, afin de veiller au respect des limites réglementaires prévues pour la qualité de l’eau 
(MDDEFP, 2005). 
 
Une étude menée par le CCME pour la gestion des biosolides municipaux montre que même pour des 
biosolides épandus à plusieurs centaines de kilomètres de distance du site de production des boues (ex. : 
végétalisation de sites miniers), les émissions de GES sont inférieures à l’enfouissement ou à la 
combustion de ces boues (MDDEFP, 2013c). Il serait intéressant d’extrapoler ceci aux boues de 
papetières, mais étant donné les différences dans le contexte de gestion industriel et la composition des 
boues, cette extrapolation ne serait pas exacte. Le constat pour les émissions de GES est donc le même 
que pour les autres types d’épandage, c’est-à-dire qu’aucune étude propre aux biosolides papetiers n’a 
été trouvée dans la littérature. Cette solution pourrait être à considérer davantage pour une usine située à 
proximité d’un site minier ou pour la fermeture de son propre site d’enfouissement, en vue de limiter le 
transport des boues et réduire les émissions de GES. 
 
Ce type d’épandage est considéré comme du recyclage dans l’échelle de hiérarchisation des 3RV-E, 
comme pour les autres modes d’épandage de MRF. 
 
4.7 Compostage 
 
Plutôt que d’en faire l’épandage direct sans transformation, on peut composter les biosolides pour ensuite 
les utiliser dans l’amendement des sols. Le compostage est un procédé aérobie de décomposition 
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accélérée des matières organiques par des micro-organismes, qui opère selon des paramètres contrôlés 
d’humidité, d’aération, de porosité, de température et d’acidité (Recyc-Québec, s. d.a; Olivier, 2007).  
 
L’activité se fait en deux phases, la première est caractérisée par une température élevée résultant de la 
chaleur produite par les micro-organismes en action et se situant idéalement entre 60 et 70 oC. Cette 
phase permet l’hygiénisation de la matière et la perte du pouvoir de germination des semences. La phase 
subséquente de maturation permet d’assurer l’absence d’odeurs ou d’échauffement lors de l’entreposage 
ou de la manipulation. Le résultat est un produit stabilisé et hygiénique riche en composés humiques. 
(Olivier, 2007) 
 
4.7.1 Faisabilité technique 
 
Le procédé de compostage est optimal lorsqu’appliqué sur une ressource dont le ratio C/N se situe autour 
de 30 (Conseil canadien du compostage, s. d.; NCASI, 2005). La siccité idéale de la matière à composter 
se situe entre 40 et 50 % (NCASI, 2005). Dans tous les cas, ceci n’exclut pas qu’un compost satisfaisant 
puisse être produit à partir de matières dont le ratio C/N et la teneur en eau seraient supérieurs (ibid.). 
D’après ces paramètres, le biosolide papetier est une matière d’intérêt pour le compost, aussi valable 
pour la production à grande échelle puisque la matière est homogène et disponible de façon continue 
(Morin, 2007). D’après les recherches du NCASI, le compost dérivé en tout ou en partie des biosolides 
papetiers donne des résultats positifs sur les propriétés des sols amendés et la croissance des plantes 
(NCASI, 2005). 
 
Deux avenues pourraient être considérées par une papetière, soit créer l’installation de compostage sur le 
site de l’usine, ou collaborer à une installation de compost extérieure au site, qu’elle soit commerciale ou 
municipale. L’option du site externe semble plus plausible que l’installation in situ, considérant l’espace 
requis pour les différents systèmes de compostage, les investissements initiaux que cela implique, ainsi 
que la gestion liée à l’opération de ces systèmes qui demande des connaissances et un savoir-faire 
propre à ce procédé. C’est du moins l’approche que semblent privilégier les papetières aux États-Unis 
(NCASI, 2005). De plus, les sites de compostage peuvent alors accueillir des matières organiques 
diverses et de sources variées (MDDEFP, 2012f). En 2010 et 2011, le compostage était pratiqué par au 
moins deux papetières au Québec pour une partie de leurs de biosolides mixtes (MDDEFP, 2012b; 
MDDEFP, 2013a). La revue de littérature n’a cependant pas permis d’identifier laquelle de ces deux 
avenues était utilisée par les usines. 
 
On peut séparer les systèmes de compostage en trois catégories, soit les systèmes ouverts, donc à 
l’extérieur, semi-ouverts et fermés (Olivier, 2007). Dans le premier cas, le compostage se fait par piles 
avec aération forcée ou passive, avec ou sans retournement mécanique (piles retournées ou piles 
statiques). Ces méthodes sont les plus simples et les moins coûteuses en terme d’investissement et 
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d’opération, vu l’utilisation d’équipements standards (Recyc-Québec, s. d.a). Le système dit semi-ouvert 
est formé d’andains déposés dans des couloirs horizontaux avec une grille de plancher permettant 
l’aération forcée. Le temps de transformation des intrants en compost s’en trouve réduit par rapport aux 
systèmes ouverts (Olivier, 2007). Enfin, les systèmes fermés que sont les bioréacteurs et le 
lombricompostage sont plus complexes et plus coûteux, mais assurent une transformation plus rapide de 
la matière (quelques mois seulement). Aussi, contrairement aux autres procédés, ils peuvent opérer à 
l’année sans être influencés par les conditions climatiques (ibid.). Il faut noter que considérant la nature 
saisonnière de nombreux marchés pour le compost, le type d’installation de compostage et leur capacité, 
certaines installations de compostage pourraient ne pas opérer, ou du moins diminuer la cadence en 
hiver, et ainsi ne pas souhaiter recevoir de matières à longueur d’année (NCASI, 2005). 
 
Tous les types de systèmes semblent pouvoir être utilisés pour la gestion de biosolides papetiers. Le 
Conseil canadien du compostage relève l’utilisation de systèmes par piles statiques et bioréacteurs 
verticaux (silos verticaux en vase clos) pour ce type de matière (Conseil canadien du compostage, s. d.). 
Les Composts du Québec, une filiale de GSI Environnement, exploitent des systèmes par piles avec 
retournement mécanique mensuel et des systèmes par couloir aérés (Les Composts du Québec, s. d.). Il 
existe en fait au Québec plus de 40 installations actives de compostage qui traitent plusieurs types de 
matières organiques, allant de deux à huit installations par région, à l’exception de la Mauricie, l’Abitibi-
Témiscamingue et le Nord-du-Québec qui ne sont pas desservis (MDDEFP, 2012b). Les systèmes 
ouverts sont privilégiés étant donné leur moindre coût, et ce, malgré les conditions hivernales au Québec 
(Recyc-Québec, 2012). La capacité de ces installations est de l’ordre de 841 000 tonnes annuelles de 
matières putrescibles, et dans certaines régions, un écart important existe entre la capacité des 
installations et la matière actuellement reçue (MDDEFP, 2012b). Selon les régions, une collaboration 
avec des installations existantes pourrait donc être évaluée. 
 
En comparaison à l’épandage direct, un avantage technique est que le contenu en eau du produit est 
réduit de l’ordre de 30 à 40 %, ce qui en facilite la gestion (Commission européenne, 2001a; Olivier, 
2007). Cependant, pour un système extérieur, le traitement du lixiviat est nécessaire, et il faut considérer 
une superficie de bassin allant jusqu’à 25 % de la superficie totale de la plateforme de compostage 
(Olivier, 2007). 
 
Comme pour la gestion par épandage agricole, une certaine lourdeur administrative entoure l’utilisation du 
compost comme MRF. Un certificat d’autorisation est requis pour chaque site récepteur et doit être 
renouvellé annuellement. Il est aussi possible d’épandre sans CA, avec un avis de projet signé par un 
agronome, ce qui pourrait aider à réduire cette lourdeur administrative (MDDEFP, 2013c). 
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4.7.2 Impact économique 
 
Considérant la collaboration avec des unités de compostage indépendantes, il n’y aurait pas de coût 
d’infrastructure pour l’industrie des P&P, seulement des coûts de logistique pour transport de la matière 
première et les redevances de déversement chargées par l’installation de compostage. Aux États-Unis, 
ces redevances seraient étroitement liées aux redevances à l’enfouissement, c’est-à-dire qu’une 
installation privée pour être compétitive chargera un peu moins que le coût à l’enfouissement (NCASI, 
2005). Dans le contexte de la politique de gestion des matières résiduelles et du bannissement de 
l’enfouissement des biosolides au Québec, le montant des redevances chargé par une installation de 
compostage devrait probablement davantage être dicté par la loi de l’offre et la demande. Étant donné les 
coûts d’infrastructures et d’exploitation requis pour ce mode de gestion, ainsi que la faible utilisation de 
cette alternative pour l’industrie à ce jour, il est convenu que les coûts de compostage soient plus élevés 
que ceux associés à une gestion par épandage direct au sol qui ne requiert aucune transformation des 
biosolides. 
 
En 2009, le gouvernement a mis sur pieds le Programme de traitement des matières organiques par 
biométhanisation et compostage (PTMOBC) qui est maintenant rendu à sa phase II (2012-2019). Ce 
programme est offert au secteur municipal et privé, afin de soutenir financièrement l’implantation de 
traitements par compostage ou biométhanisation de façon à réduire les émissions de GES et 
l’enfouissement de matière organique. (MDDEFP, 2012g) 
 
La qualité du compost et son uniformité dans le temps sont des facteurs importants venant influencer la 
valeur marchande du produit, et directement liés à la constance de la qualité de l‘intrant (NCASI, 2005). 
Cette qualité impacte aussi le choix du marché. Par exemple, les composts emballés pour la vente 
doivent nécessairement être stabilisés et matures, alors que le compost utilisé dans le recouvrement 
journalier de sites d’enfouissement peut être d’un niveau de stabilité et maturité moindre (ibid.).  
 
Le bilan 2010 de Recyc-Québec présenté à la figure suivante montre que le marché québécois est 
composé principalement du commerce au détail, de l’horticulture maraichère et ornementale, suivi de 
l’aménagement paysager et de l’agriculture (Recyc-Québec, 2012, p. 17). Les marchés potentiels 
comptent aussi le contrôle de l’érosion, la réhabilitation de terrains et le recouvrement de sites 
d’enfouissement (Alexander, 2012). D’après la littérature, les composts formés en tout ou en partie de 
biosolides papetiers ont déjà servi dans l’ensemble de ces marchés, en plus d’avoir été utilisés pour les 
pépinières, la sylviculture et les terrains sportifs synthétiques (NCASI, 2005). 
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Figure 4.3 : Marchés des composts en 2010 
(tiré de : Recyc-Québec, 2012, p. 17) 
 
La valeur marchande d’un produit serait étroitement liée à la perception sociale et la confiance que le 
consommateur accorde à ce produit (Union européenne, 2008). Ainsi, un compost de qualité pour lequel 
un marché est bien développé se vendra à un prix plus élevé, encore plus s’il est emballé et vendu en 
petites quantités (ibid.). Le prix du compost au Québec est inférieur à sa valeur réelle, et ce, depuis plus 
de 20 ans (MDDEFP, 2013c). Cette situation favorise grandement les consommateurs, mais n’avantage 
pas les producteurs de compost et le développement des marchés.  
 
En somme, afin de limiter les coûts de transport, le site de compostage tout comme les utilisateurs 
potentiels doivent se trouver à proximité des usines générant les biosolides. Même avec un marché local 
favorisé, le bilan économique semble moins intéressant pour ce mode de gestion que pour la combustion 
ou encore l’épandage agricole. 
 
4.7.3 Impact social  
 
Deux volets doivent être considérés dans le cas présent, soit les nuisances liées au site de compostage, 
ainsi que les nuisances liées au compost produit. 
 
La gestion des odeurs et du niveau sonore, et la présence de petits animaux sur le site de compostage 
sont des nuisances étroitement liées à l’acceptabilité sociale de la solution (NCASI, 2005). Plusieurs 
facteurs vont influencer leur importance, notamment le type de système (ouvert ou fermé) et la 
localisation du site par rapport au voisinage (Recyc-Québec, 2006). Les installations fermées, bien que 
plus coûteuses, facilitent la gestion de ces paramètres. Cependant, comme les systèmes privilégiés au 
Québec sont extérieurs, une bonne gestion de la matière première est essentielle pour contribuer à 
réduire ces nuisances (NCASI, 2005). Les Lignes directrices pour l’encadrement des activités de 
compostage au Québec veillent depuis 2008 à baliser les installations afin de limiter ces impacts négatifs 
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sur la société (MDDEFP, 2012f). Par exemple, pour les systèmes extérieurs, une zone tampon doit être 
incluse entre le site de compostage et le voisinage (Les Composts du Québec, s. d.). Sur le plan 
acoustique, des niveaux sonores maximaux sont prescrits en fonction du zonage et des heures de la 
journée (MDDEFP, 2012f). Enfin, les activités de communication et de suivi auprès des parties prenantes 
en amont à la mise en place d’un site de compostage, ainsi qu’en cours d’opération, sont à considérer 
pour favoriser l’acceptabilité sociale (Recyc-Québec, 2012). 
 
En ce qui concerne l’utilisation du compost produit, un avantage en comparaison avec l’épandage direct 
consiste en une plus grande stabilité, réduisant ainsi les risques d’odeurs lors de l’épandage (Olivier, 
2007). L’apparence du produit est aussi plus près de l’humus, brun foncé ou noir et avec une texture 
fibreuse ou granuleuse, ce qui peut aider à l’acceptabilité sociale de la solution (Commission européenne, 
2001a; Olivier, 2007). Cependant, au même titre que pour l’épandage direct, la méconnaissance du public 
peut affecter le marché de ce mode de gestion (Taillefer, 2010). Considérant que les prix du compost sont 
directement liés à la perception sociale, il semble que l’épandage de compost se bute effectivement, tout 
comme l’épandage agricole, à une perception erronée des parties prenantes. Certains agriculteurs et 
maraichers éprouveraient des réticences à l’utilisation du compost issu en tout ou en partie de biosolides, 
par crainte de perte de marché ou perte de bon voisinage causée par les odeurs (Recyc-Québec, 2012). 
La qualité du produit serait aussi remise en question par les citoyens et élus municipaux. La 
méconnaissance du produit et de l’encadrement règlementaire entourant le compost et son utilisation est 
nécessairement en cause, d’où l’importance des programmes d’information et sensibilisation auprès des 
principaux intervenants et du grand public (Morin, 2007). De plus, une norme du Bureau de Normalisation 
du Québec (BNQ) existe afin de certifier la qualité du compost (Amendements organiques - Composts 
CAN/BNQ 0413-200/2005). Puisqu’il s’agit d’un contrôle de qualité indépendant et reconnu, ceci peut 
contribuer à l’acceptabilité sociale du produit. 
 
4.7.4 Impact environnemental 
 
En cours de procédé, le compostage émet des COV dont certains, tels les composés azotés et soufrés, 
dégagent de mauvaises odeurs (Les Composts du Québec, s. d.; Recyc-Québec, 2006; MDDEFP, 2012f). 
Pour les sites de compostage extérieurs exposés aux précipitations, le principal impact environnemental 
est la génération de lixiviat chargé en matière organique et autres contaminants. Ce lixiviat est susceptible 
de contaminer les eaux de surface et eaux souterraines et doit donc être traité (ibid.). Enfin, au même titre 
que le site d’enfouissement, le lieu de compostage requis pour une nouvelle installation, surtout s’il s’agit 
d’un site ouvert, implique l’accaparement d’un espace (terre ou forêt). 
 
Les composts possèdent une meilleure capacité d’amendement organique des sols que les biosolides 
directement épandus, et sont d’ailleurs davantage considérés pour leur matière organique que pour leur 
matière nutritive (Commission européenne, 2001a ; NCASI, 2005). En effet, ce produit améliore la stabilité 
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structurale, la capacité de rétention de l’eau, l’aération, les propriétés drainantes du sol et sa capacité 
d’échanges ioniques (Olivier, 2007; Union européenne, 2008). Des études montrent une réduction du 
ratio C/N des biosolides papetiers une fois compostés, ce qui rendrait l’azote plus disponible aux cultures 
que dans le cas des boues initiales (NCASI, 2005 ; Bird and Talberth, 2008). Par contre, les composts ne 
sont généralement pas commercialisés comme des engrais (NCASI, 2005). Ils contiennent moins de 
substances nutritives disponibles tels le phosphore et le potassium, et fournissent moins de 
micronutriments que les biosolides (Olivier, 2007). 
 
Les aspects environnementaux des lieux de compostage industriels sont encadrés par les Lignes 
directrices pour l’encadrement des activités de compostage. Les critères minimaux de qualité du compost 
qui en résulte y sont définis pour les composts non certifiés par le BNQ à l’aide de la classification          
C-P-O-E, et sont adaptés du Guide sur le recyclage des matières résiduelles fertilisantes. (MDDEFP, 
2012f) 
 
La littérature indique que l’activité de compostage génère des émissions de GES (CH4 et N2O), cependant 
la stabilisation de la matière par traitement biologique permet aussi de fixer le carbone restant dans le 
compost pour un certain temps après l’épandage (Union européenne, 2008). Environ 8 % du carbone 
présent dans le compost sera séquestré dans le sol sur un horizon de 100 ans, donc une période limitée 
(ibid.). L’empreinte carbone d’une gestion par compostage des biosolides papetiers pourrait donc être 
similaire à celle d’une gestion par épandage. La principale différence réside dans le transport et la 
logistique liés aux deux modes de gestion. Le compostage implique un premier transport de l’usine au site 
de compostage, puis un second transport du site au terrain à amender. Puisque le contenu en eau du 
compost est considérablement réduit par rapport au biosolide initial, on peut penser que moins de 
camions pourraient être requis pour ce second trajet. 
 
Finalement, le compostage est considéré comme du recyclage dans l’échelle de hiérarchisation des   
3RV-E, au même titre que l’épandage. 
 
4.8 Biométhanisation 
 
La biométhanisation est un procédé biologique de digestion des boues en mode anaérobie. Cette 
dégradation se produit en plusieurs phases dans lesquelles plusieurs types de microorganismes sont 
impliqués et forment une chaîne alimentaire complexe (Xu and Lancaster, s. d.; MDDEFP, 2011d).  
 
4.8.1 Faisabilité technique 
 
Selon l’Institut national de recherche en sciences et technologies pour l'environnement et l'agriculture 
(irstea), l’Europe compte entre 6 000 et 7 000 installations de biométhanisation traitant divers types de 
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substrats (irstea, s. d.). L’utilisation de cette technologie pour la gestion des biosolides est moins 
répandue au Québec où quelques installations de biométhanisation opèrent, surtout dédiées aux 
biosolides municipaux ou appartenant à des fromageries (MDDEFP, 2012b).  
 
Le procédé de biométhanisation génère du biogaz pouvant servir de source d’énergie et contenant 
principalement du méthane et du dioxyde de carbone. La matière obtenue après la digestion, soit le 
digestat, est une substance organique partiellement stabilisée qui peut être valorisée directement par 
épandage sur les terres agricoles, ou peut être compostée pour obtenir un produit plus stable. (Xu and 
Lancaster, s. d.; Taillefer, 2010)   
 
La revue de littérature n’a pas permis de chiffrer clairement le potentiel méthanogène des biosolides 
papetiers, c’est-à-dire leur capacité à produire du méthane. Pour les boues municipales, bien que la 
biométhanisation se pratique généralement sur boues mixtes, les boues primaires sont plus aptes à la 
méthanisation que les boues biologiques, puisque le traitement secondaire enlève une grande partie de la 
charge organique biodégradable d’intérêt pour la biométhanisation (Couturier et autres, 2001; Béline et 
autres, 2013). Les boues primaires municipales sont cependant très intéressantes pour un tel procédé. En 
effet, le potentiel méthanogène des intrants serait favorisé par la présence de graisses, de protéines et 
d’hydrates de carbone (Recyc-Québec, s. d.b; Zizi, 2013). Les boues primaires des usines de P&P ont un 
faible potentiel méthanogène étant donné leur contenu élevé en fibres et en lignine (Hagelqvist, 2013). En 
comparaison aux biosolides municipaux, les biosolides papetiers devraient donc avoir une plus faible 
capacité à produire du méthane. Le graphique de la figure 4.4 ne présente pas ce potentiel pour les 
biosolides papetiers, mais expose le potentiel plutôt faible des boues de station d’épuration en 
comparaison à d’autres matières résiduelles disponibles au Québec, plus riches en lipides et protéines. 
 
Aussi, bien que la biométhanisation soit une option de gestion possible pour les biosolides papetiers, la 
digestion de ces derniers ne serait vraiment efficace qu’avec l’ajout de nutriments dans le processus 
(Hagelqvist, 2013). La co-digestion des biosolides papetiers avec des substrats riches en azote, tels les 
lisiers ou les biosolides municipaux, pourrait être une solution avantageuse pour l’ensemble des substrats 
présents (ibid.). Dans ce contexte, et tout comme pour le compostage, la collaboration avec une 
installation externe, gérée par une institution privée ou municipale qui détient les connaissances et le 
savoir-faire propre au procédé de biométhanisation, pourrait être une option à considérer. Une telle 
installation pourrait accueillir des matières organiques de natures diverses, mais compatibles, et en 
provenance de multiples secteurs. Plusieurs essais seraient alors à prévoir afin d’optimiser les mélanges, 
notamment en testant la compatibilité des intrants, le ratio des mélanges, les temps de séjour optimaux 
(Agrinova, 2013).   
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Figure 4.4 : Potentiel méthanogène de différents substrats et co-substrats  
(tiré de : Recyc-Québec, s. d.b, p. 2) 
 
Plusieurs technologies sont disponibles, et varient selon la siccité des matières à traiter (procédés à voie 
humide ou sèche), la température de réaction, les modes d’alimentation (en continu ou non) (Zizi, 2013). 
Par conséquent, avec le bon choix de technologie ou les bons mélanges de matière, la déshydratation 
des biosolides ne devrait pas être requise (Xu and Lancaster, s. d.). La taille des équipements peut aussi 
varier afin de satisfaire aux différents niveaux de charge organique à traiter (Conseil canadien du 
compostage, s. d.). Dans tous les cas, ce mode de gestion nécessite des équipements de pointe et une 
main-d'œuvre très spécialisée (irstea, s. d.; Recyc-Québec, 2012).  
 
Enfin, plusieurs structures sont requises sur le site de biométhanisation, notamment des aires de 
réception, de mélange et d’entreposage des intrants, un lieu où s’opère la digestion anaérobie, une aire 
d’entreposage et traitement (si requis) du biogaz, une aire d’entreposage et compostage (si requis) du 
digestat, et un système de traitement des rejets liquides s’il y a séparation du digestat (solide et liquide) 
(MDDEFP, 2011d). 
 
Fait à noter, des installations de biométhanisation pour deux usines de P&P ont vu le jour dans les 
dernières années, au Témiscaming et à Matane (Tembec, s. d.; Tembec, 2012). Cependant, il s’agit ici de 
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réacteurs anaérobies utilisés en amont pour le traitement des eaux usées, et non pour la gestion des 
biosolides. Cette application n’est donc pas considérée dans la présente section, mais sera plus 
amplement discutée au chapitre 6, dans le volet traitant de la réduction. 
 
4.8.2 Impact économique 
 
En considérant l’avenue d’une collaboration avec une installation de biométhanisation indépendante, les 
coûts de logistique pour le transport de la matière première et les redevances de déversement chargées 
par l’installation sont à considérer. On peut supposer que ces redevances seraient plus élevées que pour 
le compostage, car même en tenant compte du programme incitatif du MDDEFP, le PTMOBC, les 
investissements et frais d'exploitation demeurent très élevés pour la biométhanisation, et nettement plus 
élevés que ceux liés au compostage (Recyc-Québec, 2012). En fait, les coûts d’infrastructure et 
d’opération de ce procédé sont les principaux obstacles à son implantation au Québec, considérant la 
possibilité d’utiliser d’autres modes de gestions moins coûteux (Taillefer, 2010). De plus, le retour sur 
l’investissement devrait être plutôt long, considérant le faible coût du gaz naturel au Québec. 
 
Pour être admissible au PTMOBC, la totalité du biogaz généré doit servir à remplacer du carburant ou des 
combustibles fossiles utilisés au Québec (MDDEFP, 2012g). Ainsi, trois avenues d’utilisation du biogaz 
sont possibles, soit son acheminement direct (ou sous forme d’eau chaude) vers une industrie, son 
raffinage en biométhane injecté dans le réseau de gaz naturel, ou utilisable à titre de biocarburant dans 
une flotte de véhicules adaptés (Recyc-Québec, 2012). La plupart des projets au Québec choisissent la 
seconde voie, sinon la première (ibid.). Pour ces deux utilisations, la localisation des installations joue un 
grand rôle : l’injection dans le réseau nécessite la présence avoisinante du réseau gazier, alors que 
l’acheminement direct de biogaz requiert la proximité des usines acquéreuses (Recyc-Québec, 2012). Du 
reste, le marché du biométhane n’est pas favorisé au Québec étant donné le faible coût du gaz naturel, et 
ceci devrait rester le cas tant qu’il n’y aura pas internalisation des coûts environnementaux dans les prix 
de vente (Zizi, 2013). Le prix du gaz naturel est d’ailleurs beaucoup plus élevé en Europe, ce qui explique 
en partie pourquoi l’usage de la biométhanisation y est plus commun. 
 
Comme ce procédé génère aussi un digestat, un deuxième marché doit être évalué. La plupart des 
digestats de biométhanisation seraient de bons produits pour l’épandage agricole sur des cultures 
destinées à l’alimentation animale comme le maïs-grain, l’orge et les fourrages (MDDEFP, 2013c). La 
section 4.4.2 confirme la présence d’une quantité suffisante de terres agricoles propices à l’épandage au 
Québec. 
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4.8.3 Impact social 
  
Le sulfure d’hydrogène (H2S) rejeté en cours de procédé est un gaz toxique, voire mortel. Par 
conséquent, les quantités rejetées sont limitées par les Lignes directrices pour l’encadrement des activités 
de biométhanisation afin qu’elles ne puissent avoir d’impact négatif sur la santé humaine (MDDEFP, 
2011d). 
 
La biodégradation anaérobie ne se fait pas sans odeur, mais les équipements de biodégradation étant 
fermés et étanches, les odeurs peuvent être plus facilement contenues et contrôlées (Conseil canadien 
du compostage, s. d.; Recyc-Québec, s. d.b; Union européenne, 2008). Les Lignes directrices imposent 
des distances séparatrices entre l’emplacement des sites de biométhanisation et les zones habitables ou 
lieux publics, afin de limiter les problématiques liées aux bruits et odeurs (MDDEFP, 2011d). D’autres 
nuisances olfactives, liées au transport des intrants et leur entreposage, doivent aussi être gérées. Avec 
la demande de CA, le MDDEFP oblige la mise en place d’un plan de gestion des odeurs mis à jour 
annuellement, ainsi que des analyses d’odeur (ibid.). La perception du public de ce mode de gestion est 
généralement positive, mais des épisodes odorants pourraient facilement faire changer l’opinion publique 
locale (Conseil canadien du compostage, s. d.). 
 
Le digestat est moins odorant qu’une même matière non méthanisée, mais peut tout de même générer 
des odeurs lors du stockage de la matière (MDDEFP, 2013c; Zizi, 2013). La classification C-P-O-E 
associée au compost dans le Guide sur le recyclage des matières résiduelles fertilisantes est utilisée pour 
limiter la problématique d’odeur liée à l’épandage (MDDEFP, 2011d). 
 
4.8.4 Impact environnemental 
 
Parmi les impacts environnementaux liés à ce mode de gestion, il faut considérer les émissions 
atmosphériques, principalement le H2S et certains COV (Zizi, 2013). Puisque le processus de 
biométhanisation se déroule en lieu confiné, les émissions atmosphériques peuvent être contrôlées plus 
facilement que pour les modes de gestion extérieurs tels le compostage et l’épandage direct (Union 
européenne, 2008). Si le digestat est séparé en parties liquide et solide avant épandage ou compostage, 
alors la gestion des eaux résultantes est aussi requise afin de ne pas contaminer les sols, les eaux de 
surface et les eaux souterraines (MDDEFP, 2011d). Il faut aussi noter que la composition du digestat est 
fonction de la composition des substrats. Par conséquent, la qualité du digestat obtenue de la 
biométhanisation de biosolides papetiers mélangés à d’autres intrants doit dépendre de la qualité de 
l’ensemble des intrants (Agrinova, 2013). 
 
Les Lignes directrices pour l’encadrement des activités de biométhanisation soumettent les activités de 
biométhanisation au Québec à des exigences environnementales élevées (Recyc-Québec, 2012). En 
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matière d’autorisation d’entreposage et d’épandage, le digestat de biométhanisation est soumis à 
davantage de contraintes environnementales que le compost. En effet, la certification BNQ ou les avis de 
projet ne sont pas des options dans le cas de l’épandage direct, et un certificat d’autorisation est alors 
requis (MDDEFP, 2013c). 
 
Ce procédé est parmi les plus intéressants sur le plan environnemental. D’une part, il est très efficace et 
permet de transformer une très grande partie du carbone présent dans la matière organique en biogaz 
pouvant être valorisé sur le plan énergétique (Xu and Lancaster, s. d.; Zizi, 2013). D’autre part, le digestat 
est un produit d’amendement riche en nutriment fort intéressant pour certaines cultures. L’azote contenu 
dans le digestat de biométhanisation est plus disponible aux plantes que celui du compost, ce qui en fait 
un produit plus efficace pour l’épandage agricole (MDDEFP, 2013c). 
 
Selon une étude menée par un chercheur de l’UQAC sur les biosolides municipaux, la biométhanisation 
et l’épandage agricole de digestat permettraient une plus grande réduction des émissions de GES que le 
compostage (MDDEFP, 2013c). Encore là, le parallèle avec les papetières ne peut se faire de façon 
systématique, puisque ces dernières ont besoin de co-substrats pour obtenir un rendement intéressant. 
De plus, la composition des intrants diffère, tout comme la logistique de transport des substrats. Pourtant, 
il est fort probable que le bilan environnemental par réduction des GES sera positif même pour un 
procédé incluant les biosolides papetiers. Dans le même ordre d’idées, ce mode de gestion est très 
intéressant sur le plan de la stratégie énergétique québécoise puisque le biogaz généré par la 
transformation de la charge polluante permet la substitution de l’énergie fossile (une condition du 
PTMOBC). 
 
Finalement, la biométhanisation est considérée comme du recyclage dans l’échelle de hiérarchisation des 
3RV-E, au même titre que l’épandage et le compostage. 
 
4.9 Tableau synthèse 
 
Le tableau suivant permet une synthèse de l’information présentée dans les sections 4.2 à 4.8 du présent 
ouvrage. 
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Tableau 4.2: Tableau synthèse de l'évaluation des différents modes de gestion       
Critères Enfouissement 
Combustion avec valorisation 
énergétique 
Épandage agricole Épandage sylvicole Restauration de sites dégradés Compostage Biométhanisation 
Faisabilité 
technique 
38 sites d’enfouissement pour 
les matières résiduelles de 
fabriques de P&P encore en 
utilisation, non exploités ou 
fermés. 
Une seule usine envoie plutôt 
ses biosolides à un lieu 
d’enfouissement technique. 
Environ 40 % des usines 
utilisent des chaudières à 
biomasse qui ont ou peuvent 
brûler des biosolides pour la 
production de vapeur (et 
d’électricité dans le cas de 
quelques cogénérations) 
nécessaire aux procédés. 
- Les boues mixtes qui sont 
brûlées contiendraient 
seulement de 30 à 40 % de 
boues secondaires.  
- La valorisation énergétique 
n’est pas certaine pour 
l’ensemble des usines avec les 
équipements actuels : la teneur 
en cendre, en matière organique 
et surtout en eau impacte le gain 
énergétique possible. 
+ Valorisation des cendres 
possible. 
Selon LQE, art. 53.4.1, al. 3 : il y 
a valorisation énergétique si les 
normes réglementaires sont 
respectées, dont un bilan 
énergétique positif, le 
rendement énergétique minimal 
requis, et une réduction des 
émissions de GES. 
Déjà pratiqué depuis plusieurs 
années avec des biosolides 
papetiers au Québec. 
+ Les biosolides secondaires ont 
un ratio C/N faible intéressant 
pour la fertilisation agricole.  
+ Comme l’épandage se fait 
habituellement avec des boues 
mixtes, les biosolides papetiers 
seraient d’intérêt pour les cultures 
à longue croissance (pommes de 
terre, maïs et chou). 
+ Aucune transformation de la 
matière à épandre : peut être 
utilisée liquide, semi-solide ou 
solide. 
+ Machinerie d’épandage 
existante (pour fumier et 
fertilisants minéraux). 
- Épandage seulement deux fois 
par an, donc un entreposage 
moyen de 6 mois peut être requis. 
- Lourdeur administrative 
rapportée pour l’obtention des 
autorisations d’épandage chaque 
année. 
 
En 2010, il n’y a eu que cinq 
chantiers d’épandage sylvicole 
au Québec. 
- Mode de gestion faisable, mais 
l’intérêt des biosolides est à 
évaluer au cas par cas : dépend 
de divers paramètres dont 
l’espèce végétale, la maturité des 
cultures et le type de sol. 
 - Complexité du transport 
jusqu’aux plantations, et manque 
de machinerie adaptée à 
l’opération d’épandage en forêt. 
- Épandage ponctuel, au cours 
d’une seule saison de 
croissance. 
En 2010, épandage dans les 
sites dégradés équivalant à 9 % 
de ce qui a été épandu en terre 
agricole. 
Utilisation répandue pour 
recouvrement des sites 
d’enfouissement aux États-Unis, 
en Nouvelle-Écosse et en Afrique 
du Sud. 
+ Les boues mixtes de 
papetières semblent une bonne 
option puisque les MRF riches en 
matière organique sont à 
privilégier. 
- Les boues mixtes utilisées 
contiendraient seulement de 5 à 
15 % de boues secondaires, le 
rapport C/N devant être 
supérieur à 30. Aussi, pour un 
entreposage allant jusqu’à six 
mois, les boues doivent avoir un 
contenu organique de plus de 
75 %, donc être composées 
principalement de boues 
primaires. 
- Épandage ponctuel, au cours 
d’une seule saison de 
croissance. 
Réalisé par au moins deux 
usines en 2010 et 2011. 
Une collaboration avec des 
installations existantes semble 
pertinente, considérant l’espace 
requis, les investissements, le 
savoir-faire spécifique. 
+ Tous les types de système 
conviennent : plus de 40 sites au 
Québec, et dans certaines 
régions, un écart important existe 
entre la capacité des installations 
et la quantité de matière reçue. 
- Stockage dû à la nature 
saisonnière de certains 
marchés : des installations 
pourraient ne pas opérer ou 
réduire la cadence en hiver. 
+ La matière est d’intérêt pour le 
compostage : ratio C/N, siccité et 
homogénéité sont adéquats. 
+ Gestion du produit facilitée par 
la réduction de la teneur en eau 
de 30 à 40 %. 
- Lourdeur administrative 
rapportée pour l’obtention des 
autorisations d’épandage chaque 
année. 
Aucun cas connu de 
biométhanisation des biosolides 
papetiers au Québec. 
Une collaboration avec des 
installations existantes devrait 
être privilégiée. 
- Équipements de pointe et 
mains-d’œuvre très spécialisée 
sont requis. 
- Les biosolides papetiers ont un 
potentiel méthanogène plutôt 
faible en comparaison à d’autres 
matières résiduelles disponibles 
au Québec, plus riches en lipides 
et protéines. 
- La digestion anaérobie des 
biosolides papetiers ne serait 
vraiment efficace qu’avec l’ajout 
de nutriments dans le processus, 
particulièrement l’azote. 
+ Le biogaz peut servir d’énergie. 
+ Le digestat est une bonne MRF 
pour les cultures destinées à 
l’alimentation animale comme le 
maïs-grain, l’orge et les 
fourrages. 
Aspect économique 
Coût 
d’implantation 
et d’opération 
et  
Retombées 
économiques 
+ Solution peu coûteuse pour 
les usines qui ont leur propre 
site : l’infrastructure et les 
opérations sont existantes. 
Les frais d’exploitation sont de 
l’ordre de 11 $/m3. 
- Solution un peu plus 
coûteuse aujourd’hui pour 
l’usage du lieu 
d’enfouissement technique : 
les redevances à 
l’enfouissement sont de 
21,30 $/t. 
+Solution peu coûteuse pour 
une chaudière à biomasse 
existante : aucun investissement 
majeur à considérer, à moins 
que le bilan énergétique soit 
négatif.  
- Si le bilan énergétique est 
négatif : des investissements 
sont requis (ex. : séchage des 
boues). 
- Pour une usine qui doit 
s’équiper entièrement : très 
dispendieux. Il conviendrait alors 
d’investir dans les technologies 
à haut rendement énergétique. 
+ Pas de coût à considérer pour 
le transport des boues à gérer 
puisque tout se fait à même le 
site de l’usine, sauf un coût de 
transport pour les cendres (plus 
petit volume). 
+ Solution peu coûteuse : Aucun 
coût de transformation, les 
principaux coûts sont associés au 
transport des biosolides vers les 
sols récepteurs et leur stockage 
en structure étanche. 
+ Aucun coût de transformation. 
- Le retour sur l’investissement 
est très long, étant donné le 
cycle de croissance des cultures. 
- Lieux d’épandage plus éloignés 
donc coûts de transport 
probablement plus élevés que 
pour d’autres types d’épandage. 
+ Les données d’implémentation 
et d’opération colligées pour 
l’épandage agricole sont 
généralisées à la présente 
solution : les principaux coûts 
sont liés au transport des 
biosolides vers les sites 
dégradés et leur stockage 
lorsque requis.  
+ Intérêt économique : 
l’utilisation dans ce contexte se 
fait en remplacement de 
fertilisants minéraux et de terre 
achetée, dont le prix varie en 
fonction de la localisation et la 
disponibilité. 
- Assez dispendieux : pas de 
coût d’infrastructure, mais des 
coûts de transport et des 
redevances de déversement 
chargées par l’installation de 
compostage. 
+ Le PTMOBC soutient 
financièrement l’implantation de 
traitement par compostage. 
- Très dispendieux, et le retour 
sur l’investissement devrait être 
plutôt long, considérant le faible 
coût du gaz naturel au Québec. 
- Dans le cas d’un partenariat : 
pas de coût d’infrastructure, mais 
des coûts de transport et 
redevances de déversement 
chargées par l’installation de 
compostage. 
- Le PTMOBC soutient 
financièrement l’implantation de 
traitement par biométhanisation, 
mais les coûts d’investissement 
et d’opération sont clairement 
plus élevés que pour le 
compostage. 
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Tableau 4.2. : Tableau synthèse de l'évaluation des différents modes de gestion (suite)              
Critères Enfouissement 
Combustion avec valorisation 
énergétique 
Épandage agricole Épandage sylvicole Restauration de sites dégradés Compostage Biométhanisation 
Marché NA + Pour la vapeur : sans 
problème et assuré, puisque le 
récepteur est aussi le 
générateur.  
+ D’intérêt en remplacement des 
énergies fossiles, et en 
complément de la biomasse 
actuelle, considérant déjà la 
pleine utilisation des écorces 
comme combustible. 
+ Pour les cendres : plus d’un 
marché possible de valorisation 
à développer (amendement des 
sols, engrais, amendements 
calcaires, etc.).  
- Les cendres subissent le 
même sort que les autres MRF 
au niveau de l’acceptabilité de 
marché : le prix actuel des 
cendres épandues est sous-
évalué entre 0 à 17 $/t (valeur 
agronome comparable à la 
chaux, entre 20 et 65 $/t). 
+ Théoriquement, moins de 15 % 
des territoires agricoles seraient 
requis pour que tous les 
biosolides municipaux et 
papetiers soient utilisés comme 
MRF. 
- Développement étroitement lié à 
l’acceptabilité sociale qui est 
difficile : sa valeur sur le marché 
se bute aussi (comme les 
cendres) à une sous-évaluation 
en tant que matière fertilisante. 
- Marché restreint : épandage 
peu fréquent et surfaces limitées, 
donc la solution pourrait être 
considérée uniquement comme 
un mode de gestion 
complémentaire dans le cadre 
d’une stratégie de gestion plus 
large. 
 
- Marché restreint : épandage 
peu fréquent et surfaces limitées, 
donc la solution pourrait être 
considérée uniquement comme 
un mode de gestion 
complémentaire dans le cadre 
d’une stratégie de gestion plus 
large. 
+ Plus d’un marché possible à 
développer (commerce de détail, 
horticulture, aménagement 
paysager, pépinières, etc.). 
- Développement étroitement lié 
à l’acceptabilité sociale qui est 
difficile : sa valeur sur le marché 
se bute aussi à une sous-
évaluation en tant que matière 
fertilisante, et ce, depuis 20 ans.  
- Même avec un marché local 
favorisé, le bilan économique 
pour l’industrie semble plus 
négatif que pour les modes de 
gestion par combustion et par 
épandage agricole. 
- Pour le biogaz, marché 
potentiel limité par le PTMOBC : 
pour être admissible au 
programme, la totalité du biogaz 
généré doit servir à remplacer 
des carburants ou combustibles 
fossiles utilisés au Québec. Trois 
options de marché : vente directe 
du biogaz à une usine, raffinage 
en biométhane pour injection 
dans le réseau de gaz naturel ou 
utilisation à titre de biocarburant 
dans des véhicules spécialisés. 
- En général, marché du 
biométhane non favorisé par le 
faible coût du gaz naturel au 
Québec. 
+ Pour le digestat, même marché 
que les autres MRF, donc 
présence suffisante de terres 
agricoles au Québec. 
+ Développement étroitement lié 
à l’acceptabilité sociale qui est 
plutôt favorable pour ce procédé. 
 
Aspect social 
Acceptabilité 
sociale 
- Odeurs possibles et nuisance 
visuelle.  
+ L’acceptation est tout de 
même facilitée par 
l'éloignement des sites, et 
l’aspect commun de la 
solution. 
- Mais un nouveau projet serait 
moins accepté, la population 
étant davantage sensibilisée. 
- Faible acceptabilité 
sociopolitique : mode de gestion 
généralement mal perçu par le 
grand public. 
+ Puisque toutes les usines sont 
déjà équipées de chaudières, il 
est peu probable qu’un 
changement qui ne crée pas de 
modification apparente vienne 
teinter la perception sociale déjà 
en place.  
+ Peu de nuisances liées au 
transport (poussière, bruit). 
 
- Odeurs possibles : obstacle à 
l’acceptabilité communautaire. 
- Perception de risque sur la 
santé humaine due à un manque 
de connaissance : obstacle à 
l’acceptabilité sociopolitique et de 
marché. 
+ Odeurs possible, mais risque 
de nuisance réduit du fait de 
l’éloignement des terrains 
récepteurs des communautés. 
+ Acceptabilité facilitée : ce 
mode de gestion n’est pas 
associé directement à la chaîne 
alimentaire. 
Aucune information spécifique 
trouvée dans la littérature, donc 
déduction à partir des données 
colligées pour l’épandage 
agricole et sylvicole. 
+ Odeurs possible, mais risque 
de nuisance réduit du fait de 
l’éloignement des terrains 
récepteurs des communautés. 
+ Acceptabilité facilitée : ce 
mode de gestion a comme but 
noble de permettre la 
végétalisation d’un endroit 
dégradé. 
- Pour les sites de compostage : 
une bonne gestion des odeurs, 
du niveau sonore, et de la 
présence d’animaux est requise 
afin de permettre l’acceptabilité 
communautaire. 
+ Pour le compost : produit 
stabilisé comparativement aux 
biosolides non transformés, ce 
qui réduit les risques d’odeur lors 
de l’épandage. 
+ Le compost a une apparence 
plus près de l’humus, ce qui peut 
aider à l’acceptabilité.  
- Comme pour l’épandage 
agricole, perception de risque sur 
la santé humaine dû à un 
manque de connaissance : 
obstacle à l’acceptabilité 
sociopolitique et de marché. 
+ Certification BNQ possible, ce 
qui peut améliorer les 
perceptions. 
 
 
+ Bonne perception 
générale pour ce mode de 
gestion. 
+ Odeurs dues au procédé sont 
facilement contenues et 
contrôlées par les équipements 
fermés et étanches. 
- Odeurs, liées au transport et à 
l’entreposage des intrants, 
doivent être bien gérées afin de 
ne pas ternir la perception du 
public. 
+ Pour le digestat : produit 
stabilisé comparativement aux 
biosolides non transformés, ce 
qui réduit les risques d’odeur lors 
de l’épandage. 
+ Peu de nuisances liées au 
transport (poussière, bruit). 
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Tableau 4.2.: Tableau synthèse de l'évaluation des différents modes de gestion (suite)     
Critères Enfouissement 
Combustion avec valorisation 
énergétique 
Épandage agricole Épandage sylvicole Restauration de sites dégradés Compostage Biométhanisation 
Aspect environnemental 
Impact sur 
l’eau, l’air 
(excluant les 
émissions de 
GES) et le sol 
- Possibilité de lixiviat pouvant 
contaminer les sols, les eaux 
souterraines et les eaux de 
surface. 
- Perte de ressources, perte 
de terre. 
- Émissions de particules, 
possiblement de COV, NOx et 
SO2. Des technologies 
d’assainissement et de 
prévention de la pollution sont 
requises. 
- Perte de matière organique 
dans la combustion. 
- Les cendres, si enfouies, 
peuvent générer du lixiviat qui 
doit être traité. 
  
+ Amélioration du rendement des 
terres agricoles. 
- Puisqu’il n’y a aucune 
transformation de la matière, le 
risque principal réside dans 
l’épandage de biosolides de 
mauvaise qualité qui ne 
respecteraient pas les 
encadrements du MDDEFP. 
 
- Peu d’information 
généralisable, étant donné la 
multitude de facteurs. 
+ Plus grande croissance des 
arbres en hauteur et diamètre. 
+ Amélioration de la composition 
des sols. 
- Pour jeunes plantations : il 
pourrait y avoir compétition entre 
les espèces et croissance de 
mauvaises herbes.  
- Pour forêts matures : apport 
azoté trop élevé. 
 
+ Amélioration de la propriété 
structurelle des sols et 
réimplantation de la biodiversité 
par correction des carences 
nutritives. 
+ Utilisation d’une matière 
résiduelle performante en 
remplacement de fertilisants 
minéraux importés. 
- Pour les sites de compostage : 
émissions de COV, génération 
de lixiviat pour les sites 
extérieurs. Ce lixiviat doit alors 
être traité. 
+ Pour le compost : meilleure 
capacité d’amendement 
organique des sols que les 
biosolides non traités, mais 
contiennent moins de substances 
nutritives, de sorte qu’ils sont 
plutôt utilisés pour améliorer la 
qualité des sols que comme 
MRF. 
- Pour le procédé : émissions de 
sulfure d’hydrogène (H2S) et 
COV limités par les Lignes 
directrices pour l’encadrement 
des activités de 
biométhanisation.  
- Pour le digestat : si séparé en 
part liquide et solide avant 
l’épandage, alors la gestion des 
eaux résultantes est requise. 
+ Solution très intéressante sur 
le plan environnemental : 
transformation presque complète 
des boues en produits à valeur 
ajoutée. 
Bilan des 
émissions de 
GES 
Étude empirique en cours pour 
caractériser les émissions de 
GES liées à l’enfouissement. 
- Génération de biogaz, 
principalement du méthane. 
Ce dernier, si non capté, est 
un GES. Aucun des sites de 
fabrique ne capte aujourd’hui 
le biogaz. 
Étude empirique en cours pour 
caractériser les émissions de 
GES liées à la combustion. 
- Les émissions de N2O sont 
liées à la température de 
combustion qui pourrait être 
insuffisante dans certains cas. 
+ Selon une approche de cycle 
de vie, cette solution est 
intéressante si elle permet 
d’éviter l’utilisation de 
combustibles fossiles (GES liés 
au transport et à la combustion). 
+ La valorisation des cendres 
peut aussi contribuer à réduire 
les émissions de GES.  
Étude empirique en cours pour 
caractériser les émissions de 
GES liées à l‘épandage agricole. 
+ Moins d’émissions de méthane 
que l’enfouissement : épandage à 
la surface du sol donc peu 
d’activité anaérobie possible. 
- Selon une approche de cycle de 
vie, les opérations de transport de 
l’usine aux sites agricoles et les 
équipements liés à l’épandage 
émettront des GES : marché local 
à favoriser. 
+ Si les biosolides remplacent 
d’autres fertilisants (engrais, lisier, 
fumier), le bilan de GES doit tenir 
compte des émissions évitées. 
- Non étudié, mais les émissions 
de GES sont nécessairement 
supérieures aux émissions liées 
à l’épandage agricole, étant 
donné que les sites à fertiliser 
sont généralement davantage 
éloignés des usines. 
- Non étudié, mais possiblement 
de l’ordre de l’épandage sylvicole 
étant donné les distances à 
parcourir.  
+ La solution pourrait donc être 
davantage d’intérêt pour des 
usines situées à proximité de 
sites minés et de sites 
d’enfouissement. 
Bilan carbone non défini, mais 
pourrait être similaire à celui 
d’une gestion par épandage 
agricole.  
+ La stabilisation de la matière 
par compostage permet de fixer 
une partie du carbone dans le 
sol. 
+ Le bilan pourrait être plus 
favorable que pour le 
compostage, ou du moins, 
permettant une grande réduction 
des émissions de GES grâce à la 
substitution des énergies 
fossiles. 
Stratégie 
énergétique 
- Dans la plupart des cas, le 
biogaz n’est pas capté. 
Captation du biogaz comme 
source d'énergie? 
- Le MDDEFP ne semble pas 
vouloir considérer les biosolides 
comme des matières 
renouvelables, donc ce mode de 
gestion ne contribuerait pas à la 
stratégie. 
NA NA NA NA + Contribue à la stratégie par la 
génération de biogaz et 
biométhane qui doivent être 
utilisés en substitution aux 
énergies fossiles. 
Positionnement 
selon les 3RV-E  
et  
Contribution à 
l’objectif 2015 
de recyclage 
- Élimination : non souhaitable.  
- D’aucune aide pour l’atteinte 
de l’objectif 2015. 
- Mode de gestion de dernier 
recours avant l’élimination. 
+ Selon la LQE, art. 53.4.1, al. 2: 
il est possible de déroger à la 
hiérarchie des 3RV-E si justifié 
selon une approche de cycle de 
vie. 
+ Les cendres devraient pouvoir 
contribuer à l’objectif de 
recyclage. 
+ Recyclage (3e R). 
+ Peut contribuer à l’atteinte de 
l’objectif de recyclage pour 2015. 
 
 
+ Recyclage (3e R). 
+ Peut contribuer à l’atteinte de 
l’objectif de recyclage pour 2015. 
 
+ Recyclage (3e R). 
+ Peut contribuer à l’atteinte de 
l’objectif de recyclage pour 2015. 
 
+ Recyclage (3e R). 
+ Peut contribuer à l’atteinte de 
l’objectif de recyclage pour 2015. 
. 
 
+ Recyclage (3e R). 
+ Peut contribuer à l’atteinte de 
l’objectif de recyclage pour 2015. 
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5 CONSTATS 
 
Le chapitre 4 a permis de colliger l’information sur les différentes options évaluées, le tout ayant été 
consolidé dans un tableau synthèse. Afin de répondre à l’objectif principal de cet essai, il convient 
maintenant de comparer ces solutions, sur la base de chacun des critères issus des trois grandes 
sphères du développement durable. Mais d’abord, une comparaison de la faisabilité technique est 
exposée. 
 
5.1 Faisabilité technique 
 
À l’exception de la biométhanisation des biosolides, le secteur des P&P a déjà usé au Québec de chaque 
option évaluée. Ces modes de gestion peuvent donc être classés selon un certain ordre de faisabilité, du 
plus facile au plus complexe. La valorisation énergétique et l’épandage agricole, moyennant certaines 
conditions, sont des solutions faciles à réaliser. L’épandage sur sites dégradés suit de près, suivi de 
l’épandage sylvicole. Enfin, le compost est plus compliqué à réaliser, mais demeure plus facile que la 
biométhanisation des biosolides, qui serait la solution la plus complexe et la moins adaptée à l’industrie 
papetière. 
 
Le principe de combustion avec valorisation énergétique doit être validé au cas par cas. Mais si les 
chaudières à biomasse sont existantes et que la valorisation énergétique opère, cette alternative est la 
plus simple à réaliser et à gérer pour les usines puisque toutes les opérations alors se font in situ, et le 
générateur des biosolides en est aussi le récepteur. Dans ce cas cependant, la portion de boues 
secondaires présente dans les boues mixtes à brûler doit être limitée. Mise à part la prise en compte de la 
lourdeur administrative rapportée et du stockage requis, la solution d’épandage agricole semble aussi 
plutôt simple à réaliser, puisqu’elle ne nécessite aucune transformation de la matière première, et que les 
équipements utilisés pour d’autres types de fertilisants conviennent bien aux biosolides papetiers. De 
plus, cette matière a été prouvée favorable à des cultures tels les pommes de terre, le maïs et le chou. 
Contrairement à la valorisation énergétique, les biosolides secondaires constituent la MRF d’intérêt dans 
le mélange de boues à épandre. Par ricochet, l’épandage sur sites dégradés est aussi simple à réaliser, 
mais le contenu en boues secondaires dans les biosolides mixtes doit être davantage limité. L’intérêt des 
biosolides papetiers pour l’épandage sylvicole est à évaluer au cas par cas, vu la diversité des sols et des 
espèces, ce qui ajoute à la complexité de réalisation. Les difficultés additionnelles résident dans le 
transport jusqu’aux plantations et le manque de machinerie spécifiquement adaptée à l’opération 
d’épandage en forêt. Le compostage et la biométhanisation sont les solutions évaluées les plus 
complexes à réaliser, puisqu’elles nécessitent une transformation de la matière par des technologies 
spécifiques et un savoir-faire particulier. La biométhanisation est plus complexe et nécessite des 
technologies de pointe. De plus, dans ce dernier cas, les biosolides papetiers contiennent un potentiel 
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méthanogène qui n’est pas des plus idéals pour le procédé, et une combinaison de substrats serait alors 
souhaitable. 
 
5.2 Aspect économique 
 
Un mode de gestion par enfouissement sera privilégié tant qu’il demeurera peu dispendieux, à moins 
d’être prohibé. À ce chapitre, l’augmentation des redevances à l’enfouissement, puisqu’elle ne vise qu’une 
papetière enfouissant ses biosolides dans un lieu d’enfouissement technique au Québec, n’incitera pas 
l’industrie des P&P à passer au changement. Une règlementation claire interdisant l’enfouissement de la 
matière organique putrescible à partir de 2020 est donc nécessaire afin d’appuyer le changement, à 
moins bien sûr que le prix des autres options de gestion des biosolides soit compétitif. 
 
Les coûts d’implantation et d’opération sont étroitement liés à la faisabilité technique de sorte que l’ordre 
de classement demeure le même. Les modes de gestion par valorisation énergétique, pour une usine 
déjà équipée, et par épandage agricole sur un marché local sont des avenues peu coûteuses en termes 
d’implantation et d’opération. La différence de coût entre l’épandage sur sites dégradés et l’épandage 
agricole est principalement liée aux frais de transport, qu’on peut estimer plus élevés pour les sites 
dégradés généralement plus éloignés des usines, voir plus dispersés. Le même constat est fait pour 
l’épandage sylvicole, pour lequel des frais supplémentaires peuvent être considérés pour les équipements 
d’épandage. Enfin, les coûts d’infrastructure et d’exploitation pour le compostage, et surtout pour la 
biométhanisation, sont très élevés, même en considérant un soutien du PTMOBC. 
 
Sur le plan des marchés, toute solution pour laquelle l’usine est à la fois génératrice et réceptrice des 
produits est favorable. C’est le cas de la valorisation énergétique qui permet la génération et l’utilisation 
de vapeur. Dans ce cas par contre, les cendres nécessitent aussi le développement d’un marché 
secondaire. Un tel développement des marchés est par conséquent requis pour l’ensemble des solutions. 
Les cendres, tout comme le compost, semblent avoir plusieurs possibilités de marché et divers preneurs 
potentiels. Les biosolides et digestats agissent plutôt en tant que fertilisant, et la disponibilité de terres 
agricole à fertiliser semble suffisante pour l’ensemble des MRF au Québec. Enfin, le marché est 
davantage restreint pour les épandages visant la forêt et les sites dégradés, dès lors ces solutions 
devraient plutôt être considérées comme des options complémentaires à d’autres modes de gestion. 
 
5.3 Aspect social 
 
Le développement des marchés pour l’ensemble des options est étroitement lié à l’acceptabilité sociale. À 
la base, les sites d’enfouissement, bien que communs aux yeux de tous, sont une nuisance visuelle et 
des odeurs peuvent émaner de ces lieux. Cependant, ils sont généralement éloignés des communautés 
ce qui aide à leur acceptabilité. À ce titre, la solution la plus désavantagée est l’épandage agricole qui 
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impacte de plus près la qualité de vie des communautés limitrophes aux terres agricoles par l’émission 
d’odeurs. De plus, puisque cet épandage peut toucher à la chaîne alimentaire humaine, l’appréciation du 
grand public est nécessaire et les perceptions de risque sont toujours présentes. Les composts et 
digestats sont légèrement favorisés, du fait de leur composition plus stabilisée et moins odorante. Enfin, 
les avantages de l’épandage sylvicole et en sol dégradé résident dans l’éloignement de ces solutions, à la 
fois des lieux par rapport aux communautés, mais aussi du type de culture par rapport à la chaîne 
alimentaire. La valorisation énergétique est généralement peu acceptée du grand public, dont la 
perception pourrait être teintée par l’incinération, un mode de gestion sans récupération de l’énergie et 
non souhaitable. Pourtant, comparativement aux autres modes de gestion, la combustion des biosolides 
n’affecte aucune partie prenante autre que l’usine. Il est peu probable qu’un changement qui ne crée 
aucune modification à un mode de gestion existant se bute à un refus des communautés, donc cette 
solution paraît plus convenable que l’épandage agricole. Au final, la biométhanisation semble être 
l’alternative la mieux perçue par le grand public.  
 
5.4 Aspect environnemental 
 
Toutes les solutions évaluées sont plus souhaitables que l’enfouissement sur le plan environnemental, ne 
serait-ce qu’en considérant la valeur ajoutée attribuable à l’utilisation de la ressource. Les impacts directs 
sur l’air, l’eau et le sol sont difficilement comparables, puisque dans tous les cas, les pratiques sont 
encadrées par des règlements ou lignes directrices, qui obligent la mise en place de certaines 
dispositions limitant les impacts négatifs que ces modes de gestion pourraient avoir sur l’environnement. 
 
Les études en cours permettront de jeter les bases de comparaison des émissions de GES de 
l’enfouissement, l’épandage et la valorisation énergétique, mais d’ici là, il est possible de faire certaines 
déductions en utilisant l’approche de cycle de vie. Les émissions liées à l’épandage seront moindres que 
celles liées à l’enfouissement, étant donné l’absence, ou la présence négligeable de dégradation 
anaérobie allouable à l’épandage. Le bilan de l’épandage agricole devrait être moindre que les 
épandages en forêt et sur site dégradé, puisque dans ces derniers cas, davantage d’émissions sont 
attribuables au transport. Le bilan carbone du compost épandu devrait être similaire à celui de l’épandage 
direct, alors que celui de la biométhanisation permettra une plus grande réduction des émissions de GES, 
étant donné le remplacement de combustibles fossiles, en plus de l’utilisation du digestat comme MRF. 
Enfin, la valorisation énergétique est encore difficilement localisable dans cet ordonnancement, puisque 
les émissions d’oxyde nitreux produit lors de la combustion doivent être quantifiées. Ces émissions 
seraient attribuables à une température de combustion insuffisante dans les chaudières utilisées. 
Cependant, l’approche de cycle de vie pour la valorisation énergétique tiendra aussi compte des 
combustibles fossiles évités, du transport réduit et de la valorisation des cendres. La LQE permet 
d’ailleurs de déroger à la hiérarchie des 3RV-E pour la valorisation énergétique, dans le cas où l’approche 
de cycle de vie le justifie. 
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De façon générale, la biométhanisation ressort du lot comme une solution plus bénéfique sur le plan 
environnemental, puisque théoriquement, la transformation des boues en valeur ajoutée est presque 
complète. Le bilan de GES est plus intéressant que pour les autres options, en permettant la substitution 
d’énergies fossiles par une énergie dite verte. Il s’agit aussi de la seule option permettant une contribution 
à la stratégie énergétique du Québec, selon la reconnaissance gouvernementale. 
 
5.5 Résumé du chapitre 5 
 
La valorisation énergétique pour les usines qui sont déjà équipées de chaudières à biomasse pouvant 
valoriser les biosolides papetiers est une solution peu dispendieuse, facilement réalisable et avec un bon 
potentiel de marché au Québec. C’est aussi le cas de l’épandage agricole, toutefois, l’acceptabilité sociale 
est moins assurée pour ce mode de gestion et requiert que les parties prenantes soient mieux informées.  
 
Pour les épandages sur sol dégradé et en forêt, l’acceptabilité sociale est facilitée par la plus grande 
distance séparant ces lieux des zones habitées. En contrepartie, ces lieux sont aussi plus éloignés des 
usines et présentent des ouvertures de marché plus restreintes. Ce sont donc des options à envisager 
plutôt comme complément dans une stratégie de gestion plus large de la matière.  
 
Toutes les solutions évaluées sont plus souhaitables que l’enfouissement, mais la comparaison sur le 
plan environnemental est plus difficile étant donné les impacts différents de chaque solution, et les 
mesures mises en place pour y remédier. Cependant, la biométhanisation des biosolides semble mieux 
positionnée au niveau environnemental, tout comme sur le plan de l’acceptabilité sociale. Il demeure peu 
probable que cette option se développe au Québec pour les biosolides papetiers, étant donné les 
investissements élevés, les frais d'exploitation considérables et le faible retour sur l’investissement. C’est 
aussi le cas du compostage, considérant la possibilité de gestion par des solutions plus simples et moins 
coûteuses. 
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6 DISCUSSION ET RECOMMANDATIONS 
 
Certains constats plus larges ressortent de la revue de littérature complétée dans le cadre de cet essai et 
sont discutés dans le présent chapitre. Des recommandations sont enfin apportées concernant les 
approches à privilégier. 
  
6.1 Meilleur usage selon les trois piliers 
 
Il ressort de la présente analyse que le bilan économique, social et environnemental de chaque solution 
peut varier considérablement sur l’ensemble du territoire québécois. Chaque région possède ses 
spécificités quant aux aménagements territoriaux, aux ressources naturelles, aux économies en place et 
aux populations résidentes. Des solutions trouvées fort intéressantes dans une région riche en terres 
agricoles se trouveront probablement moins intéressantes en secteur forestier. À plus petite échelle, une 
même région peut contenir plusieurs disparités au niveau des types de sols, de leur qualité et des types 
de cultures en place. Des variations peuvent aussi exister d’une communauté à l’autre quant aux 
perceptions et à la capacité d’acceptation.  
 
Pour l’ensemble des solutions évaluées, le bilan économique dépend de l’existence ou de la nécessité 
d’implantation des infrastructures, de la taille de ces installations, des technologies et techniques utilisées, 
ainsi que de la disponibilité et de l’accès au marché. Sur le plan social, l’acceptabilité est fonction des 
inquiétudes en place, et peut dépendre du milieu d’accueil, de leur vécu et leur perception établie, de la 
nature de la solution, ainsi que de la façon dont la solution est amenée et implantée (CPEQ, 2012). 
Certaines des solutions évaluées ont une empreinte environnementale prédominante sur l’air, la plupart 
sur le sol. Dans tous les cas, des règlements sont mis en place pour limiter les impacts négatifs sur 
l’environnement, de sorte qu’aucune solution ne se démarque vraiment comme étant la meilleure 
alternative à l’enfouissement. 
 
Il faut aussi rappeler que la composition des biosolides papetiers peut varier en fonction des intrants de 
l’usine, du ou des types de procédés que cette dernière utilise, des systèmes de traitement en place, et 
des méthodes de gestion pré-disposition utilisées. Il n'y a donc pas de solution universelle au problème de 
gestion des biosolides papetiers, et la meilleure stratégie doit être identifiée au cas par cas. Il est même 
fort probable, voire souhaitable, qu’une usine emploie plus d’un mode de gestion, afin de ne pas avoir 
tous ses œufs dans le même panier. Plusieurs solutions possibles et complémentaires pourraient être 
exploitées, par exemple, l’épandage agricole d’une portion de biosolides trop liquides pour être valorisés 
énergétiquement par une usine, ou encore, l’épandage sylvicole en complément à l’épandage rural, dans 
un secteur moins dense en terres agricoles. Il faut aussi garder en tête que d’autres matières organiques 
putrescibles telles les biosolides municipaux devront être valorisés, et ces matières entreront en 
compétition pour certaines solutions avec les biosolides papetiers.  
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C'est pourquoi il convient de développer une stratégie de gestion à l'échelle locale en suivant une 
approche structurée qui inclut à la fois les bilans économique, social et environnemental, afin d’utiliser la 
ou les solutions les plus adaptées à chaque usine. Aussi, dans ce contexte, toutes les solutions doivent 
être considérées à la base sur le même pied d’égalité, comme c’était le cas dans l’avant-dernière politique 
de gestion des matières résiduelles du MDDEFP. 
 
Enfin, comme indiqué à la section 2.6, la stratégie gouvernementale de bannissement de l’enfouissement 
des matières organiques putrescibles doit être appliquée en considérant les facteurs d’acceptabilité 
sociale, de présence de débouchés, de sources de financement, ainsi que de faisabilité.  
 
6.2 Développement de produits et de marchés 
 
Puisque les coûts de transport peuvent être élevés et que la valeur marchande actuelle des produits pour 
chaque option est plutôt faible, toute solution sera avantagée par la présence d’installations de gestion à 
proximité des systèmes de traitement des eaux usées, ainsi que la présence d’un marché local 
minimisant le transport. De plus, des ententes contractuelles avec un fournisseur de service ou un client 
sont requises pour l’ensemble des options, même dans un cas de combustion des biosolides papetiers à 
l’usine, puisque la valorisation des cendres doit être considérée. Les certificats d’autorisation sont 
généralement valides par entreprise et pour un an, ce qui ne favorise pas les ententes à long terme et 
constitue donc un risque sur le plan économique. La lourdeur administrative liée à ces CA a aussi été 
soulevée comme un frein à l’utilisation de certaines solutions. 
 
Le facteur clé permettant à toutes les solutions d’être bien implantées réside dans la présence d’un 
marché stable. Ces marchés existent, mais en quantité insuffisante de sorte qu’ils doivent être davantage 
développés. Peu importe la solution de gestion choisie, pour satisfaire à un marché, il faut d’abord 
s’assurer de répondre aux besoins de quantité et de qualité. La fragilité actuelle de l’industrie ne permet 
pas d’assurer hors de tout doute que ces paramètres ne changeront pas dans le temps, mais pour une 
usine de P&P qui opère en permanence, ces critères peuvent être facilement définis et constants. Ceci 
constitue un avantage certain pour le choix d’une solution adaptée et une planification de gestion à long 
terme.  
 
Toutefois, si les marchés existent aujourd’hui, c’est au détriment d’un juste prix accordé aux biosolides ou 
à leurs produits dérivés. En effet, les prix de distribution requis pour avoir accès à une part de marché ont 
dû être très bas sinon nuls, voire négatifs (ex. : coûts de transport assumés par l’industrie). D’une part, la 
sous-évaluation de la matière ne peut que nuire à la volonté de développement des différentes solutions 
par l’industrie. D’autre part, ces prix ne sont que le reflet de la perception actuelle de la valeur accordée 
aux biosolides et leurs sous-produits. En effet, ces prix sont étroitement liés à la perception de l’ensemble 
des parties prenantes et la confiance que le consommateur accorde à ces produits. Comme expliqué à la 
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section 3.2, l’aspect économique de toute solution est étroitement lié à l’acceptation sociale. En effet, les 
biosolides, les cendres, les digestats et même les composts sont perçus comme des déchets plutôt que 
des produits à valeur ajoutée. Dès lors, les stratégies de commercialisation, en plus d’inclure le 
développement des marchés, doivent travailler sur le changement des mentalités. 
 
Le développement économique de chaque solution sera favorisé par le développement d’un marché local. 
À ce sujet, il serait souhaitable que soit mise en place une mesure incitative, comparable au programme 
Proximité développé par le Ministère de l'Agriculture, des Pêcheries et de l'Alimentation du Québec 
(MAPAQ, 2013). Cette dernière mesure vise le développement et la pérennité de liens entre les 
producteurs/transformateurs de l’industrie bioalimentaire et les consommateurs locaux, en assurant 
notamment une meilleure connaissance des besoins des consommateurs de proximité (ibid.). Un 
programme équivalant aiderait donc à l’essor et la pérennité des marchés locaux pour les différentes 
options de gestion des biosolides. L’accent dans ce programme pourrait aussi être mis sur la notion de 
produit à offrir, et non de déchet à valoriser. 
 
Le développement d’un marché commence enfin par la connaissance du produit. Pour chaque usine, les 
paramètres de quantité et qualité guideront le choix du marché. Il est nécessaire de définir le prix et la 
qualité des produits concurrents, en plus de la demande potentielle pour le produit, le tout afin de définir 
un juste prix de vente. Les éléments clés à adresser dans le cadre de cette croissance sont donc la 
recherche de marché, la promotion, l’éducation, la vente et la distribution (NCASI, 2005; Alexander, 
2012). La promotion devrait inclure la définition d’un nom pour le produit à mettre en marché (Alexander, 
2012).  
 
Laubenstein travaille depuis plus de 20 ans à donner une valeur ajoutée à ce qu'on appelle 
communément des déchets. Aussi, la perception négative associée à ces matières est selon lui un frein 
important à cette mise en valeur, de sorte qu’un changement des mentalités s’impose. L’appellation qui 
sera utilisée pour nommer un produit joue un grand rôle dans la perception que les gens auront de ce 
produit. Par exemple, pour vendre des boues primaires issues des usines de P&P, il faudrait plutôt parler 
de courtes fibres de papier. Ainsi afin que les parties prenantes considèrent ces produits comme tels, 
l’industrie devrait montrer l’exemple et considérer les biosolides comme des matières à valeur ajoutée. 
Laubenstein recommande même la création de fiches signalétiques pour ces produits. (Laubenstein, 
2008) 
 
De façon plus large, cette façon de voir les résidus comme des produits à valeur ajoutée peut 
certainement aider au développement économique des entreprises. À titre d’exemple, la compagnie 
manufacturière Procter & Gamble a décidé il y a environ cinq ans de viser cet objectif de bannissement de 
l’enfouissement pour l’ensemble des résidus générés par ses installations dans le monde. La compagnie 
avait presque atteint son objectif en avril 2013 alors que 99 % de ses intrants étaient utilisés ou valorisés 
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par recyclage, réutilisation et valorisation énergétique. De nouveaux débouchés ont aussi été créés pour 
certains flux de matière, et la somme de ces efforts aura permis de créer des retombées de plus de          
1 milliard $ pour l'entreprise. (Mohan, 2013) 
 
Un tel changement de mentalité consiste bien sûr en un large défi : il s’agit tout de même d’une matière 
qui est encore aujourd’hui en grande partie rejetée dans les sites d’enfouissement. Ce changement de 
mentalité doit donc aussi opérer d’abord avec les gens de l’industrie. 
 
6.3 Information, sensibilisation et éducation (ISÉ) 
 
La perception du grand public, tout comme celle des populations limitrophes et des bénéficiaires, importe 
grandement dans l’acceptabilité finale de chaque solution. L’importance relative des facteurs pouvant 
influencer l’acceptabilité sociale pour différents modes de gestion des matières résiduelles a été définie 
par Transfert Environnement à partir de 25 cas d’étude (Transfert Environnement, 2010). Il ressort de ceci 
que les facteurs environnementaux sont grandement priorisés, et ce, dans l’ordre suivant (ibid.) : 
• les nuisances, tels le bruit, la circulation, la qualité de l’air et les odeurs;  
• les impacts environnementaux sur l’air, le sol et l’eau; 
• la contamination pouvant impacter la santé; 
• l’impact visuel. 
Les inquiétudes générales relatées davantage dans les documents consultés pour cet essai sont liées à 
la présence d’odeurs nauséabondes et la contamination pouvant nuire à la santé.  
 
À ce sujet, l’acceptabilité sociale d’un projet ou d’une solution ne doit pas constituer un objectif en soi, 
mais bien une démarche en continue. Le CPEQ a d’ailleurs développé un guide de bonnes pratiques afin 
d’offrir aux entreprises un outil d’accompagnement dans cette démarche (CPEQ, 2012). Cette dernière 
doit reposer sur trois piliers, valables pour l’industrie, mais aussi pour les parties prenantes, soit l’écoute, 
la transparence et l’intégrité (ibid.). Elle doit inclure des activités d’ISÉ qui passent par la consultation et 
par des échanges participatifs, puis prévoir la mise en œuvre d’un processus de suivi (Transfert 
Environnement, 2010). 
 
Dès lors, pour l’ensemble des solutions, mais surtout pour l’acceptabilité sociale des MRF, il importe que 
l’industrie des P&P, les instances gouvernementales, autant provinciales que municipales, ainsi que les 
intervenants des secteurs agricole, professionnel et environnemental aient accès à l’information la plus 
récente. Ces mêmes joueurs devraient travailler de connivence afin d’informer et sensibiliser les autres 
parties prenantes, notamment les clients potentiels (agriculteurs, sylviculteurs, sites miniers, etc.) ainsi 
que le grand public. La formation des employés du secteur des P&P ne devrait pas être négligée, afin que 
ces derniers comprennent les attentes de qualité liées à la génération des biosolides et qu’ils puissent 
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informer leur communauté, probablement la communauté d’accueil (Alexander, 2012; CPEQ, 2012). 
Recyc-Québec évalue aussi la pertinence d’une campagne de sensibilisation nationale sur la gestion des 
matières organiques (Recyc-Québec, 2012). 
 
6.4 Gestion des odeurs 
 
Les odeurs sont apparues comme une inquiétude prédominante dans l’acceptation sociale et le 
développement des marchés des différentes solutions liées aux MRF. Si ces modes de gestion sont pour 
être davantage exploités, il est essentiel de travailler sur la problématique des odeurs en amont, afin 
d’empêcher que cette dernière accentue davantage la perception négative des différentes solutions. Il 
existe des traitements qui aident à réduire les odeurs des biosolides. Le compostage en est un, mais 
l’acidification est un autre moyen qui pourrait être considérés dans les traitements pré-disposition, 
spécialement pour les boues issues des procédés kraft qui sont les moins bien perçues sur le plan olfactif. 
Dans tous les cas, des interventions de communication peuvent aider à l’acceptabilité communautaire des 
différentes solutions d’épandage.  
 
L’emplacement choisi pour un site de compostage ou de biométhanisation est étroitement lié à la gestion 
des odeurs. Aussi, il importe que les schémas d’aménagement développés par les instances municipales 
pour des zones résidentielles futures tiennent compte de l’emplacement de ces sites, et du panache 
odorant défini autour de ces sites en fonction de la direction des vents dominants. En effet, comme 
suggéré par le CPEQ, l’acceptation sociale doit perdurer dans le temps, et une attitude à l’origine 
favorable pourrait devenir moins favorable, par exemple dans un contexte de nouvelles résidences mal 
situées (CPEQ, 2012). Il en va de même donc pour toute activité qui pourrait engendrer des nuisances : la 
démarche d’acceptation nécessite des efforts continus afin de ne pas miner la perception et l’acceptation 
de chaque solution dans le temps.  
 
À noter que l’utilisation des biosolides papetiers dans les zones éloignées des secteurs habités règle en 
grande partie la problématique de gestion des odeurs.  
 
6.5 Approche de cycle de vie 
 
Concernant les émissions de GES, une analyse des différentes options fondée sur une approche de cycle 
de vie devrait permettre à chaque usine d’avoir un portrait plus représentatif des impacts et bénéfices 
environnementaux dans chaque cas. Cette analyse est donc requise au cas par cas. 
 
Plusieurs pays membres de l’Union Européenne ont performé des analyses de cycle de vie afin de définir 
le mode de gestion des déchets organiques le plus approprié. Bien que les résultats varient d’un pays à 
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l’autre, il ressort de cela que les avantages de la solution retenue sont toujours en partie liés (Union 
européenne, 2008) :  
• au type d’installation et au profil d’émission; 
• aux technologies utilisées et leur efficacité énergétique; 
• à la quantité d’énergie récupérée; 
• au type d’énergie ou de produit remplacé (ex. : combustible fossile, engrais industriel); 
• à la quantité, la composition, la qualité et l’utilisation des produits ou des sous-produits, plus 
particulièrement dans les différents cas d’épandage.  
La proximité des marchés impactera aussi les résultats pour le territoire québécois. En effet, les 
émissions de GES seront impactées par la localisation des usines et la logistique de transport. 
 
Le Modèle d’évaluation des émissions associées aux biosolides (MEEB) est un outil Microsoft Excel 
d’analyse de cycle de vie conçu pour modéliser les émissions de GES en lien avec différents modes de 
gestion, mais spécifiquement pour les biosolides municipaux. Aussi, les études empiriques entreprises 
afin de définir les émissions des GES issus des sites d’enfouissement, de l’épandage et de la combustion 
des biosolides papetiers, permettront d’alimenter la base de données du MEEB précisément pour cette 
matière. Les résultats de recherche de l’UQAC seront un bon point de départ pour l’alimentation du 
modèle, mais il importera tout de même à l’avenir que d’autres essais et études de cas soient réalisés afin 
d’assurer la représentativité des données présentes. 
 
Dans ce contexte, même la valorisation énergétique pourrait être priorisée sur d’autres options de gestion 
plus élevées dans la hiérarchie des 3RV-E, pourvu que les bilans économique, social et environnemental 
prouvent la solution viable et durable. Un rappel à ce sujet, l’article 53.4.1 de la LQE permet de déroger à 
la priorité des 3RV-E lorsqu'une analyse basée sur l’approche de cycle de vie le justifie. 
 
6.6 Réduction et ségrégation 
 
Au final, la meilleure approche de gestion des boues consiste à ne pas générer ces boues (le premier des 
R dans la hiérarchie des 3RV-E). La réduction à la source est la solution qui permet d’obtenir les plus 
grands bénéfices sur les trois plans du développement durable. Cet aspect n’a toutefois pas été abordé 
comme une solution alternative à l’enfouissement puisqu’il y aura toujours présence de boues à gérer, vu 
la nécessité de traiter les effluents de procédé. Aussi, la réduction à la source devrait être un but constant, 
peu importe le ou les modes de gestion des biosolides appliqués. L’objectif de réduction de la quantité de 
biosolides à gérer peut cependant être approché de diverses façons : en réduisant la quantité d’effluents 
à traiter, en diminuant les pertes d’intrants à l’effluent, ou en réduisant le volume des boues résultantes. 
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La réduction du volume d’eau passe notamment par une bonne ségrégation des effluents afin de ne pas 
traiter des eaux qui n’ont pas besoin de l’être (ex. : eaux de refroidissement). Des réductions peuvent être 
réalisées en évitant le gaspillage, en optimisant l’utilisation faite de l’eau dans les procédés, ou encore en 
réemployant l’eau dans certaines opérations. Il convient de porter une attention particulière dans ce 
dernier cas, puisqu’un tel réemploi peut entraîner une concentration accrue de solides dissous dans l’eau, 
puis impacter la stabilité du traitement secondaire et enfin nécessiter l’utilisation de produits chimiques 
additionnels (Scott and Smith, 1995). 
 
L’optimisation de l’utilisation des matières premières et des produits, la diminution des pertes en fibres 
ainsi que la mise en place de bonnes pratiques de gestion, notamment pour éviter les déversements 
accidentels, peuvent contribuer à diminuer la génération de boues primaires et secondaires.  
 
À défaut d’en réduire davantage la quantité, certaines solutions pourraient être optimisées avec une 
matière ségrégée, c'est-à-dire une matière uniquement faite de boues primaires, ou de boues 
secondaires. Les boues primaires sont principalement formées de fibres de bois, donc une source 
potentielle comme intrant à l’industrie, ce qui constituerait du réemploi, le 2e R à prioriser dans la 
hiérarchie des 3RV-E. Sinon, les boues primaires pourraient servir à d’autres options tels les terreaux, 
litières et biocomposites. Les boues secondaires isolées pourraient être une meilleure MRF utile à 
l’épandage. Enfin, ces possibilités méritent d’être étudiées davantage, toujours dans l’optique d’obtenir le 
meilleur usage pour un produit.  
 
Autant dans le cas de la réduction que dans celui d’une ségrégation, le problème demeure : la 
déshydratation des boues secondaires est difficile et se fait plus facilement lorsque mélangée aux boues 
primaires. Donc du point de vue de la déshydratation, la diminution de la production de boues 
secondaires devrait être un objectif pour l'avenir, tout comme une amélioration des modes de 
déshydratation ou de traitement pré-disposition. 
 
Une réduction de la quantité de boues secondaires générées est possible par l’ajout d’un procédé de 
biométhanisation. Un tel procédé a été avancé au chapitre 4. Par contre, il ne s’agit pas ici du traitement 
des biosolides, mais bien de réacteurs anaérobies servant à traiter les eaux de procédé. Ces réacteurs 
sont alors localisés entre le traitement primaire et le traitement secondaire aérobie. L’industrie des P&P 
au Québec compte depuis quelques années deux installations de ce type, au Témiscaming et à Matane. 
Dans les deux cas, la biométhanisation permet la production de biométhane utilisé dans les procédés de 
fabrication de pâte à haut rendement, permettant ainsi une réduction considérable de la consommation, 
dans un cas, de gaz naturel et dans l’autre cas, d’huile légère (Tembec, s.d.; Tembec, 2012). Tout comme 
pour la biométhanisation des biosolides, il faut s’attendre à ce que l’ajout d’une telle installation soit 
dispendieux. Cependant, des incitatifs financiers semblent disponibles. En effet, l’investissement requis 
pour payer les installations du plus récent des deux projets a été entièrement couvert par les 
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subventions : celle du fédéral se chiffrait à 19,7 millions $ et celle du provincial à 6,3 millions $ (Tembec, 
2012).  
 
Le procédé de biométhanisation inséré dans la chaîne de traitement des eaux usées permet une 
réduction de la DBO5, de la demande chimique en oxygène (DCO) et des matières en suspension dans 
l’effluent final (Veolia Water STI, s. d.; Lerner et autres, 2007; Chan et autres, 2009). Il permet aussi une 
réduction des boues biologiques générées et assure la production de biogaz (ibid.). Les équipements 
nécessitent peu d’énergie et sont aussi étanches aux odeurs (Veolia Water STI, s. d.). Le traitement 
aérobie situé en aval demeure nécessaire afin de pallier les fluctuations possibles du système anaérobie, 
par contre l’utilisation d’électricité et de produits chimiques requise au traitement secondaire s’en trouve 
réduite (Lerner et autres, 2007; Chan et autres, 2009). Le traitement anaérobie serait à privilégier pour les 
effluents avec une charge polluante assez forte, ce qui peut inclure les eaux de procédé d’usines de P&P 
(ibid.). 
 
En somme, un traitement de biométhanisation des eaux usées ajouté en amont d’un traitement 
secondaire aérobie permet de répondre à la fois au principe de réduction, et à celui de valorisation par 
utilisation du biogaz. Encore ici, étant donné le faible coût du gaz naturel au Québec, il semble peu 
probable que ceci soit mis de l’avant sans la présence de mesures incitatives. Une usine qui doit 
augmenter sa capacité de traitement, ou dont le système de traitement des eaux est problématique, 
pourrait peut-être considérer une correction de la situation par cet ajout.  
 
6.7 Recommandations 
 
Le dernier objectif spécifique de cet essai consiste à porter des recommandations sur la ou les approches 
à privilégier. Un parallèle peut être fait entre certaines recommandations ci-dessous et des actions 
définies par la Table de concertation sur le recyclage des matières organiques mise en place par    
Recyc-Québec. Cette Table vise à structurer les actions liées au recyclage des matières organiques 
putrescibles au Québec, en travaillant de concert avec les principaux acteurs, et en les appuyant dans les 
défis tels l’acceptabilité sociale et le développement des marchés (Recyc-Québec, 2013b). Les actions de 
la Table qui adressent, du moins en partie, certaines recommandations ci-dessous sont indiquées entre 
parenthèses à la fin de ces recommandations, selon leur numérotation dans le document d’origine de 
Recyc-Québec. Le texte intégral de ces actions est d’ailleurs présenté à l’annexe 2.  
 
Il est donc recommandé : 
 
1. Que la stratégie de gestion soit évaluée au cas par cas et à l’échelle locale, en prenant en 
considération dans l’analyse les trois piliers du développement durable. Ceci est nécessaire étant 
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donné les spécificités de chaque région, voir chaque municipalité, quant aux aménagements 
territoriaux, aux ressources naturelles, aux économies et populations en place. 
 
2. Que cette analyse soit faite avec une approche de cycle de vie, afin de pouvoir considérer la 
contrepartie de chaque décision, et ne pas se laisser biaiser par les perceptions. À ce sujet, il est 
convenu que l’outil MEEB soit mis à jour avec les résultats de recherche portant sur les émissions 
de GES des sites d’enfouissement, de l’épandage et de la combustion des biosolides papetiers. 
D’autres essais et études devraient être menés afin d’assurer la représentativité des résultats. 
 
3. Que la réfection des chaudières à biomasse ou les projets de déshydratation soient favorisés afin 
d’assurer la valorisation énergétique des biosolides papetier et minimiser les émissions de N2O. 
Ceci uniquement dans le cas où l’évaluation intégrée des trois piliers, ainsi qu’une approche de 
cycle de vie, prouve cette option comme viable et durable. 
 
4. Que soit dressé un portrait par région, voire par municipalité, des capacités de production 
industrielle et municipale, ainsi que des besoins d’utilisation des MRF, afin de permettre à chaque 
usine de bien identifier les marchés offerts et aider à la prise de décision (actions no 4c, 8 et 9 de 
la Table). 
 
5. Que tous les principaux acteurs aient un accès facile à l’information la plus à jour, par la mise en 
place d’outils de communication et de partage tels les forums de discussion. Ceci peut aider à la 
mobilisation et aux actions multiparties (actions no 4c, 4d et 4e et 12d de la Table). 
 
6. Que des ententes à long terme entre les papetières, les fournisseurs et les clients soient 
facilitées, afin de sécuriser le développement économique et les marchés locaux (action no 12e 
de la Table). Ceci peut se faire notamment en travaillant à diminuer la lourdeur administrative des 
demandes de CA (action no.3 de la Table), en prolongeant la validité des CA au-delà d’un an, en 
considérant la mise sur pied d’un programme équivalant au programme Proximité du MAPAQ. 
 
7. Qu’un plan stratégique de communication basé sur l’écoute, la transparence et l’intégrité soit mis 
en place par les acteurs mobilisés, afin de faciliter l’acceptabilité sociale des solutions 
envisagées. Ce plan doit prévoir des outils et activités d’information, de consultation et 
d’échanges avec les diverses parties prenantes (actions no.1, 11a, 11b, 12d et 12g de la Table). 
 
8. Que les outils d’ISÉ abordent le sujet des biosolides papetiers en parlant de produits à valeur 
ajoutée plutôt que de matières résiduelles organiques. Ceci pourra aider au changement des 
perceptions, à l’acceptabilité sociale et au développement économique des filières souhaitées. 
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9. Que les principaux acteurs travaillent de concert afin de minimiser l’impact des odeurs sur 
l’acceptabilité sociale des solutions, par des interventions de communications ciblées, en plus de 
travailler à améliorer la gestion des odeurs, et assurer des schémas d’aménagement appropriés 
(actions no.5 et 7b de la Table). 
 
10. Que des projets de recherche sur des techniques améliorées de réduction et déshydratation des 
boues soient soutenus, tout comme les projets liés à l’amélioration de l’efficacité énergétique des 
chaudières existantes. La recherche est aussi requise sur le plan sylvicole, afin de continuer à 
parfaire les connaissances sur l’utilisation des biosolides dans les différents types de sols, et avec 
les différentes espèces. 
 
11. Que les recherches se poursuivent quant à l’application des technologies plus avancées de 
gazéification et d’oxydation hydrothermale supercritique spécifiquement pour les biosolides 
papetiers, ainsi que le recyclage des biosolides par la production de nouveaux matériaux 
biocomposites. 
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CONCLUSION 
 
L’industrie des pâtes et papiers constitue l’un des plus grands générateurs de matières organiques 
putrescibles enfouies au Québec avec sa production de biosolides papetiers secondaires, aussi gérés en 
tant que biosolides mixtes. Comme la Politique québécoise de gestion des matières résiduelles : Plan 
d’action 2011-2015 vise d’interdire l’enfouissement de ces matières d’ici 2020, la gestion de ces résidus 
pose un problème pour l’industrie. Cette gestion doit respecter l’ordre établi des 3RV-E, cependant une 
dérogation à cet ordre, notamment pour la valorisation énergétique, pourrait être permise si justifiée par 
une analyse basée sur l’approche de cycle de vie. 
 
Le contexte économique actuel pour les papetières est encore fragile. Les quelque 42 usines encore 
ouvertes et en exploitation sont réparties sur l’ensemble du territoire québécois. Plusieurs variables 
impactent la composition de ces biosolides, notamment les intrants, les procédés et les types de 
traitement des eaux usées. Les boues de papetières sont principalement formées de microorganismes, 
de fibres de bois, de composés minéraux et d’eau. Elles contiennent peu de substances pouvant être 
vues comme de potentiels contaminants environnementaux. Leur contenu en micro et macronutriments 
est d’intérêt comme MRF, mais bien inférieur à celui des biosolides municipaux. Les métaux contenus 
dans les boues sont issus de la fibre de bois et sont présents en faible concentration.  
 
L’objectif de cet essai était de faire une analyse comparative, dans une perspective de développement 
durable, de différentes solutions de gestion des biosolides papetiers au Québec. Cette analyse a été 
rendue possible par l’importante revue documentaire qui a été faite à partir de sources fiables et 
reconnues. Cette revue a notamment permis l’identification des options à évaluer, en plus de faciliter la 
mise en place des critères d’analyse pertinents et basés sur les trois piliers du développement durable. 
Par la suite, il a été possible de compléter une évaluation qualitative des solutions retenues. Les points 
forts et faibles pour chaque mode de gestion ont été mis en évidence dans un tableau synthèse afin de 
faciliter la comparaison dans le chapitre suivant. Une discussion a fait ressortir des constats plus 
généraux, et des recommandations ont été faites sur les approches à privilégier. 
 
En plus de l’enfouissement, soit la solution à supplanter, les modes de gestion suivants ont été évalués : 
combustion avec valorisation énergétique, épandage agricole, épandage sylvicole, restauration de sites 
dégradés, compostage et biométhanisation de biosolides. Les critères d’analyse retenus comprenaient la 
faisabilité technique, les coûts d’implantation et d’opération, la qualité du marché et l’acceptabilité sociale. 
Les impacts sur l’eau, l’air et le sol, les émissions de GES, les impacts sur la stratégie énergétique 
québécoise ainsi que la hiérarchie des 3RV-E ont aussi été utilisés comme critères d’analyse. 
 
La valorisation énergétique avec équipements existants et l’épandage agricole sont des solutions peu 
dispendieuses, plus facilement réalisables et avec un potentiel de marché au Québec. L’acceptabilité 
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sociale de l’épandage agricole est toutefois moins assurée et requiert que les parties prenantes soient 
mieux informées. Les épandages sur sol dégradé et en forêt, étant donné leur marché plus restreint, sont 
des options à envisager plutôt comme complément dans une stratégie de gestion plus large de la matière. 
Bien que la biométhanisation des biosolides soit un mode de gestion qui se démarque sur le plan de 
l’acceptabilité sociale et au niveau environnemental, le développement de cette option est peu probable, 
considérant la possibilité de modes de gestion beaucoup moins coûteux au Québec. En effet, dans le cas 
de la biométhanisation, mais aussi pour le compostage, les investissements, les frais d'exploitation et le 
faible retour sur l’investissement représentent d’importants freins à l’implémentation. 
 
En pratique, le bilan économique, social et environnemental de chaque solution peut varier en fonction 
des spécificités locales liées aux aménagements territoriaux, ressources naturelles, économies en place 
et populations résidentes. Pour l’ensemble des solutions évaluées, le bilan économique dépend de la 
nécessité d’implanter des infrastructures, de la taille de ces installations, des technologies utilisées et de 
l’accès au marché. Sur le plan social, l’acceptabilité peut dépendre du milieu d’accueil, de la nature de la 
solution, ainsi que de la façon dont la solution est présentée. Certaines des solutions évaluées ont une 
empreinte environnementale prédominante sur l’air ou sur le sol, et les règlements permettent de limiter la 
plupart de ces impacts. Le portrait des émissions de GES n’est pas encore bien défini de sorte que pour 
le moment, aucune solution ne se démarque comme grandement favorable.  
 
Il convient donc que les modes de gestion des biosolides soient adaptés à chaque usine et définis à une 
échelle locale en suivant une approche structurée qui inclut à la fois les bilans économique, social et 
environnemental. Aussi, dans ce contexte, toutes les solutions doivent être considérées à la base sur le 
même pied d’égalité. L’évaluation permettant la mise en place d'une stratégie de gestion doit être basée 
sur une approche de cycle de vie, afin de bien considérer la contrepartie de chaque décision. 
L’acceptabilité sociale jouera un rôle important dans le futur de chaque solution, aussi des outils de 
partage de l’information entre les principaux acteurs, ainsi que des programmes d’ISÉ pour le grand 
public devraient être envisagés. L’information devrait traiter de biosolides et non de matières résiduelles, 
afin que la matière soit vue comme un produit, plutôt qu’un résidu à valoriser. Ceci devrait aider à 
l’acceptabilité sociale et au développement économique des filières souhaitées. 
 
Au final, les projets de recherche sur l’amélioration de solutions existantes et sur les solutions potentielles 
comme la gazéification et les biocomposites seraient à favoriser. Les projets de développement 
permettant une réduction de la génération des boues à gérer, comme la biométhanisation des eaux usées 
en amont du traitement secondaire, devraient aussi être soutenus. Enfin, les projets de recherche liés à la 
réduction à la source devraient être grandement soutenus, puisque toute matière résiduelle à gérer est en 
fait un intrant au procédé gaspillé. Les usines auraient donc tout intérêt à examiner en détail ce qui peut 
être fait en amont aux systèmes de traitement, afin de réduire au maximum la charge organique à traiter 
dans les eaux de procédés. 
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ANNEXE 1 – COTE DE PERCEPTION DES ODEURS DES MRF ET ENGRAIS EN 2001  
(tiré de : Groeneveld et Hébert, 2007) 
 
Notes : 1 cote d'odeur standardisée par rapport à celle attribuée au lisier de porc à l'engraissement.  
2 séc.th. = séchage thermique. Bio. pap.= biosolides de papetières. Bio. mun. = biosolides municipaux. 
 
Figure A.1 : Cotes de perception des odeurs des MRF et engrais de ferme 
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ANNEXE 2 – ACTIONS DE LA TABLE DE CONCERTATION SUR LE RECYCLAGE DES MATIÈRES 
ORGANIQUES  
(tiré de : Recyc-Québec, 2013b) 
 
Le tableau suivant présente une partie des douze actions priorisées par les comités de travail de la Table 
de concertation sur le recyclage des matières organiques mise en place par Recyc-Québec. Ces actions 
sont présentées telles que numérotées par Recyc-Québec. (Recyc-Québec, 2013b) 
 
Tableau A.1 : Actions tirées de la Table de concertation sur le recyclage des matières organiques  
1.     Réaliser des interventions auprès des agriculteurs, des municipalités et de la société civile dans le 
but d’obtenir des recommandations sur les moyens à mettre en place pour améliorer l’acceptabilité 
sociale de l’épandage des biosolides et autres matières résiduelles fertilisantes (MRF) en 
agriculture. Élaborer une stratégie d’acceptabilité sociale et mettre en œuvre un plan de 
communication à cet effet. 
3.     Poursuivre les discussions et les démarches sur les problématiques et les pistes de solution 
(aspects agronomiques/professionnels et aspects administratifs) par rapport à l’émission des 
certificats d’autorisation et appuyer l’allègement des mesures administratives en cours pour le 
recyclage par épandage agricole et en sites dégradés (incluant le stockage). 
4.     Produire des outils et des guides à l’intention des générateurs et des utilisateurs : 
c.     Outil d’aide à la décision pour les agriculteurs et les agronomes concernant la pertinence 
d’utiliser diverses MRF sur leurs fermes, en fonction de facteurs de variabilité; 
d.     Outil promotionnel sur le recyclage agricole des boues municipales et industrielles (notamment 
celles des papetières) ou autres produits; 
e.     Outil d’information aux municipalités et ministères (ex. : MTQ et MRN) pour inclure l’utilisation 
des MRF dans leurs cahiers des charges et devis généraux et aux entreprises pour stimuler 
l’utilisation des MRF dans leurs projets. 
5.     Réaliser des études ou des projets pilotes afin de mettre au point de nouvelles approches de 
mitigation des odeurs liées au stockage et à l’épandage des boues et autres produits odorants. 
7.     Produire des outils et guides à l’intention des municipalités et des Industries, commerces et 
institutions dans le but de : 
b.     Informer les organismes municipaux des enjeux entourant les installations de traitement dans 
le cadre de la révision des schémas d’aménagement. 
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8.     Évaluer les différents types de débouchés (agricole, horticulture ornementale, municipal, autres 
débouchés) par la mise en place de sous-comités de travail. 
9.     Dresser un portrait par région de la production actuelle et potentielle de MRF (biosolides, composts, 
digestats) et de la quantité recyclée au sol actuellement et les besoins futurs ainsi que cartographier 
les installations de traitement existantes et projetées. 
11.   Favoriser l’acceptabilité sociale et la mobilisation pour la récupération et l’utilisation des produits liés 
à la gestion des matières organiques par : 
a.     L’élaboration d’une stratégie d’acceptabilité sociale et de mobilisation; 
b.     La mise en œuvre d’un plan de communication visant l’ensemble des publics cibles. 
12.   Réaliser des études, centraliser et diffuser l’information liée aux matières organiques et rendre cette 
information accessible aux publics cibles, qui inclura, en plus de l’information déjà disponible, 
notamment :  
d.     Un sommaire et un recensement des études scientifiques réalisées ou en cours concernant les 
matières organiques résiduelles dont les biosolides industriels; 
e.     Une plateforme permettant de mettre en relation les générateurs de MRF et les utilisateurs 
potentiels; 
g.     Un espace dédié aux organismes d’éducation intégrant des notions liées au recyclage des 
MRF pouvant servir à bonifier le curriculum des formations scolaires et continues. 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
